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Avant-propos

      
         Issu de recherches universitaires récentes, ce dictionnaire biographique et thématique veut rendre compte, avec méthode et pédagogie, de toute la richesse du mouvement féministe en France et donner des repères afin d’en faciliter la compréhension. Il pourra accompagner les découvertes et les approfondissements pour tous les publics, à l’université, dans les médias, dans les mouvements militants. Il a aussi une ambition mémorielle.

         UN DÉSIR DE DICTIONNAIRE

         À l’instar du Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier, le Maitron, considéré par Michelle Perrot comme un véritable « lieu de mémoire » dans l’ouvrage dirigé par Pierre Nora, ce dictionnaire veut aussi porter une mémoire. Il pourra, par exemple, inspirer nos édiles : avec moins de 5 % de noms de rue attribués à des femmes, on est loin de la parité. S’il n’érige aucun « monument », s’il ne « célèbre » pas des « héroïnes », il contribue à agrandir l’espace mémoriel immatériel du féminisme.

         Un dictionnaire dispose en même temps d’un pouvoir instituant et distribue une forme de reconnaissance ; c’est important pour le féminisme, qui en manque cruellement, et c’est aussi une source de frustration quand on pense au nombre de notices qu’il faudrait faire pour rendre compte de toutes les initiatives, avec leurs innombrables associations, journaux, militant.e.s.

         Mais notre désir n’est ni de figer ni d’instituer mais de cartographier, pour inviter au voyage dans le temps et l’espace du féminisme, d’une figure à l’autre, d’un thème à l’autre, voyage organisé selon les logiques des renvois, ou voyage aléatoire propice à la surprise. À la multiplicité des notices, des thèmes, des biographies, fait écho la multiplicité des autrices, des auteurs. C’est une immense satisfaction de voir réunies autant de voix, de compétences, sur un sujet partagé.

         Ce dictionnaire comble une lacune. Outre-Manche, c’est en 1985 et 1990 que paraissaient les deux volumes du dictionnaire d’Olive Banks, sociologue à l’Université de Leicester, un travail prolongé depuis par Cheryl Law, historienne du suffragisme1. Aux États-Unis, le dictionnaire de référence est le Notable American Women qui paraît depuis 1971 : un outil respecté, savant, lancé et soutenu par une université de femmes, Radcliffe College, annexe de Harvard (aujourd’hui absorbée par sa tutelle) qui sut également accueillir la Schlesinger Library, centre de documentation et d’archives2. Sur les 2 500 notices composant ce recueil, les féministes sont bien représentées. Cela n’a pas empêché la constitution d’un dictionnaire rassemblant les notices de 2 200 femmes et hommes ayant milité pour le féminisme entre 1963 et 1975 aux États-Unis3. Citons encore le remarquable dictionnaire des féministes en Europe centrale, de l’Est et du Sud aux XIXe et XXe siècles (150 notices) réalisé par l’équipe du département de gender studies de la Central European University de Budapest4.

         
         Il n’existe en réalité que très peu de dictionnaires biographiques de féministes. En Allemagne, il faut chercher les militantes de la cause des femmes dans un dictionnaire mondial des « rebellinen ». Au Québec, le focus est restreint à la période 1970-19905. La nécessité de faire avancer les recherches et leur transmission grâce à l’outil du dictionnaire ne s’impose pas seulement à la France.

         Le constat de ce manque devient de plus en plus frappant au fil des années 2000 quand les recherches universitaires se développent. L’association Archives du féminisme contribue à la constitution de nouveaux fonds documentaires, réalise un volumineux Guide des sources, crée une collection spécialisée aux Presses universitaires de Rennes. Les cours, les conférences, les colloques, les séminaires – celui d’EFiGiES, « Genre, féminismes et mobilisations collectives », notamment – et les expositions se multiplient – sur le musée virtuel Musea, entre autres. Des dictionnaires de femmes voient le jour, autour d’identités particulières : Belges6, Marseillaises7, Juives8, protestantes9, engagements religieux10.

         C’est dans ce contexte que le projet de ce dictionnaire prend forme en 2007-2008, à mon initiative, au sein du Centre d’histoire de Sciences Po. Le travail se fait avec la collaboration de Sylvie Chaperon, dont la thèse sur les années 1945-1970 du féminisme français, alors dans le « creux de la vague », prolongeait les « filles de Marianne » des années 1914-1940. Nous avions toutes deux fait nos thèses sous la direction de Michelle Perrot, suivant la voie ouverte par Laurence Klejman et Florence Rochefort pour la période 1868-1914, par Michèle Riot-Sarcey pour les femmes de 1848, par Dominique Godineau pour les citoyennes de la Révolution… Pour autant, nous ne nous sommes pas investies pareillement dans la direction de l’ouvrage, d’où cette mention de « collaboration ». 

         Un groupe de réflexion s’est formé, marqué par une forte diversité générationnelle et disciplinaire, intégrant plusieurs doctorant.e.s réalisant des thèses sur le féminisme en sociologie, en histoire, en science politique, en histoire de l’art, en littérature, mais aussi des chercheuses expérimentées qui ont souvent été aussi engagées dans les années 1970 : Françoise Picq et Xavière Gauthier, notamment… Pleines d’enthousiasme, nous ignorons alors qu’il nous faudra une décennie pour réaliser ce livre. Chemin faisant, il aura fallu surmonter quelques obstacles.

         DÉFINIR

         Tâche redoutable d’abord que d’avoir à répondre à ces deux questions : qu’est-ce que le féminisme ? Et qui est féministe ? 

         Si l’on se fie à l’autonomination, il n’y a pas de féministes avant Hubertine Auclert, qui emploie ce mot en 1882. L’étiquette est déjà problématique, stigmatisante bien souvent, tournée en ridicule, et donc souvent contournée. Rappelons qu’elle apparaît en 1872 dans un ouvrage d’Alexandre Dumas fils11, qui présente le qualificatif comme un néologisme. Le mot existe pourtant comme substantif, pour désigner une pathologie qui féminise les hommes, le masculinisme étant l’équivalent chez les femmes. Mais les historien.ne.s n’hésitent pas à utiliser le mot pour des périodes antérieures, ce qui est possible avec une définition a minima telle que la contestation de l’inégalité entre les sexes. Mais dans des contextes changeants, les doctrines et les pratiques évoluent et se font concurrence. La plasticité du féminisme est grande.

         Olive Banks, dont nous avons déjà cité le dictionnaire pionnier, estime qu’il est « excessivement difficile de donner une définition du féminisme […]. Au niveau le plus simple, il représente une critique de la position des femmes comparée avec celle des hommes et un désir de changer cette position, mais il est bien plus difficile de trouver un accord sur la nature précise ou même la direction des changements requis » (p. vii). Amenée à préciser ses critères dans le 2e volume de son dictionnaire, elle estime qu’il est « impossible d’être complètement objective dans la sélection ».

         Se désigner soi-même comme féministe n’est ni suffisant ni toujours pertinent. Le mot est tantôt fréquemment et abusivement employé (dans les années 1900-1920 ou 1970), tantôt rare et péjoratif (dans les années 1930-1950)12. Ce dictionnaire permet de découvrir diverses manières de se nommer et montre combien l’étiquette féministe pose problème.

         Nous avons choisi une approche large (la contestation de l’inégalité entre les sexes), plurielle (les mouvements de femmes, les philosophies ou idéologies qui les nourrissent sont très divers) et contextualisée. Il n’y a pas de définition valable en tout temps et en tout lieu du féminisme, lequel est une forme de résistance à une oppression généralisée, certes, mais toujours dans des contextes spécifiques.

         Cette plasticité est une donnée capitale, et bien déstabilisante pour qui recherche du dogme ou de l’idéologie. Il nous faut aussi résister à la tentation d’inclure dans notre dictionnaire toutes les « rebelles », « militantes », « pionnières », ou encore « créatrices » si souvent assimilées au féminisme. Dans ce vaste ensemble se recrutent un certain nombre de féministes, comme le montre par exemple le beau livre de Xavière Gauthier, Pionnières de 1900 à nos jours. Elles ont changé le monde (Paris, Flammarion, 2010), présentant 375 femmes par domaine d’activité, ou encore l’immense Dictionnaire universel des créatrices édité par Antoinette Fouque13. Mais toutes les pionnières, toutes les créatrices ne sont pas féministes.

         Notre corpus se démarque aussi de la notion à la fois classique et floue de « femme célèbre » qui a inspiré plusieurs dictionnaires14. Spontanément on assimile en effet, à tort, célébrité, notoriété et féminisme, comme si le fait d’atteindre une certaine notoriété dans un monde d’hommes était en soi un indice de féminisme, une sorte de transgression plus ou moins scandaleuse par rapport à la modestie, à la discrétion, attendue traditionnellement des femmes, vouées à la sphère privée. Mais les féministes sont minoritaires dans l’ensemble des femmes célèbres (accédant à ce statut pour les raisons les plus diverses – des « grandes criminelles » aux « grandes sportives »). Les féministes subissent plutôt un déficit de notoriété ; beaucoup d’entre elles gagnent à être connues, mieux connues. Ce dictionnaire présente donc des notices incontournables de femmes célèbres, mais il fait surtout découvrir de grandes inconnues qui entrent pour la première fois dans un dictionnaire.

         Si le féminisme ne peut être confondu avec l’activité des femmes dans la sphère publique, c’est aussi parce qu’il y a des hommes féministes. Ce dictionnaire tient à le souligner15. Il s’agit d’une minorité certes, mais authentiquement militante, la difficulté consistant à distinguer le soutien apporté par des alliés à la cause de l’engagement fort, justifiant une présence dans ce dictionnaire (80 % des notices biographiques). L’accord au féminin de « féministes » est un choix destiné à indiquer que les femmes sont très majoritaires. Notons que cet usage fréquent n’est pas systématique dans les sources et les études sur le féminisme de la première vague.

         CHOISIR

         C’est un des intérêts de ce dictionnaire que de montrer les débats internes entre les différentes fractions du mouvement des femmes, qu’ils soient dus à des divergences politiques ou stratégiques ou à des segmentations sociologiques liées à l’âge, au lieu de vie, à la classe sociale, à la religion, à l’origine et à la couleur de la peau… Dans la mise en évidence de cette cartographie des conflits féministes, on retrouve des typologies bien connues : universalisme versus différentialisme, familialisme (ou maternalisme) versus individualisme ; radicalisme versus réformisme, etc.

         Un autre enjeu important est de couvrir les extensions multiples du mouvement des femmes : milieux associatifs, politiques, syndicaux, religieux, professionnels, littéraires, artistiques, sportifs, etc. – que Laure Bereni qualifie de pôles dans l’« espace de la cause des femmes », soit « la configuration des sites de mobilisation au nom des femmes et pour les femmes dans une pluralité de sphères sociales »16.

         Pour autant, il fallait sélectionner des figures marquantes du féminisme. Selon la définition du féminisme que nous préconisons (large, plurielle, située), il n’est pas possible de privilégier une tendance aux dépens des autres, par exemple le féminisme radical (revendiquant l’égalité dans tous les domaines) pour oublier le modéré (qui se contente de quelques revendications). Dans la mesure où les conflits et les divergences nous intéressent, il convient de sélectionner les représentantes majeures de ces diverses tendances. Les critères sont qualitatifs mais aussi quantitatifs, et visent à mesurer l’ampleur de l’investissement personnel dans le militantisme : avoir mené de nombreux combats, publié de nombreux textes, dirigé plusieurs groupes, milité de nombreuses années, exercé des fonctions majeures dans de grandes organisations. Un autre critère est l’ampleur du rayonnement sur le mouvement, sans négliger la postérité : avoir écrit une œuvre très influente, avoir impulsé un changement important, avoir innové théoriquement ou stratégiquement, etc. Il nous a fallu rechercher l’équilibre entre les personnalités investies dans le travail collectif de l’action et celles qui ont eu un rôle intellectuel. Nous avons essayé de donner leur juste place aux régions, aux colonies, à l’outre-mer.

         La notion de « régime de visibilité » peut aider à comprendre les très fortes inégalités entre féministes, aussi bien de leur vivant qu’après leur mort. L’accès aux médias, l’insertion dans des réseaux dynamiques, la nature de l’engagement, la coloration politique qu’il prend, bien des facteurs expliquent pourquoi l’une et pas l’autre échappe à l’oubli. L’envie de témoigner, le désir de transmettre sont aussi affaires personnelles, bien variables donc d’une individue à l’autre. 

         Ce dictionnaire est centré sur le féminisme en France. Si les féministes françaises sont l’immense majorité, des militantes immigrées ou exilées, des étrangères ayant eu pendant une durée significative une activité en France sont incluses. Mais qu’est-ce au juste que « la France » du féminisme ? L’historiographie privilégie, sans toujours l’avouer, la capitale ; l’opposition Paris/province a longtemps été un problème pour les militantes ; des décalages chronologiques, des différences locales existent, comme le montrent des recherches de plus en plus nombreuses (Lyon, Rennes, Toulouse, Lille, Nantes, Angers…). Pour l’historiographie du féminisme de la première vague, les colonies ont longtemps été un point aveugle. Les récits sur l’outre-mer commencent à voir le jour. Nous avons tenu à prendre en compte ces espaces négligés qui révèlent des rapports de domination sous-estimés. Ils contribuent à une pluralisation plus grande encore du féminisme. Si la délimitation du corpus passe par les frontières nationales, les idées et les personnes circulent, rendant inopérante toute « nationalisation » du féminisme. L’époque contemporaine est marquée par la fabrique d’un féminisme transnational via des organisations mais aussi de manière moins formelle.

         Il convient aussi de justifier les bornes chronologiques retenues. En amont, la Révolution française constitue un point de départ, puisqu’elle crée un cadre de pensée politique qui rend possible la revendication de droits égaux pour les deux sexes. On peut bien sûr remonter plus haut, d’où la présence dans ce dictionnaire de quelques notices correspondant à la période de l’Ancien Régime. Les découpages traditionnels impactent notre conception du féminisme, jusque dans la recherche. Le Dictionnaire des femmes de l’ancienne France en ligne, élaboré par les spécialistes de la SIEFAR (Société internationale pour l’étude des femmes de l’Ancien Régime), comporte de nombreuses promotrices de l’égalité des sexes.

         Fallait-il aller jusqu’à nos jours ? L’éditrice a eu raison de nos hésitations. Le public a besoin de comprendre la troisième vague dont il est de plus en plus question dans les médias. Qui sont les féministes d’aujourd’hui ? Quels sont les renouvellements à signaler ? Il est vrai que les « jeunes » biographées ne sont qu’au début de leur itinéraire. Le recul manque et les informations données seront vite incomplètes. Le travail sur les personnes vivantes n’est pas simple : les archives ne sont pas constituées ; la recherche documentaire passe surtout par l’entretien oral et les archives privées. Le risque de censure et d’autocensure est plus fort. Il y a à l’évidence des notices « difficiles » et plusieurs ont été abandonnées, faute d’autrice volontaire ou d’accord des biographées. Le choix qui a été fait parmi les féministes actuelles n’est pas un palmarès ; nous sommes les premières à déplorer ses imperfections et ses lacunes, mais il permet tout de même de mettre en lumière l’extraordinaire diversité des trajectoires, des œuvres, des positions. Considérons-les un peu comme des notices-témoins des différentes « tribus » féministes. L’état de l’historiographie explique que les feux de la recherche soient braqués sur certaines tendances (radicales), certains espaces (Paris), certains moments (les temps forts des deux vagues) mais en laissent d’autres dans l’ombre (les modérées, les régions, les temps de déclin), malgré nos efforts pour les éclairer.

         Les notices se concentrent sur le parcours féministe, sans ignorer son environnement plus général : les origines familiales et sociales, l’éducation reçue, l’enfance peuvent expliquer des héritages, des filiations, des prises de conscience ou des limites de leur critique politique et sociale. La vie professionnelle et la vie privée interfèrent de multiples façons sur les engagements. Le multi-militantisme peut s’avérer logique ou paradoxal, etc. Les notices présentent des données descriptives : les fonctions exercées successivement et leurs dates ; les campagnes menées et leurs effets ; les connexions et les alliances ; les titres et les références des œuvres. Elles tentent aussi de problématiser et contextualiser les itinéraires, les manques, les paradoxes.

         Les différentes sphères d’intervention du féminisme créent autant d’« écosystèmes », avec des profils particuliers de militantes : syndicalisme, travail social, santé et droits reproductifs, partis et mouvements politiques, culture, Églises… La recherche de cet équilibre thématique est essentielle mais délicate. La vision globale, panoramique, échappe généralement aux actrices victimes de cette sectorisation, qui n’est pas nouvelle.

         Cet ouvrage inclut le féminisme culturel et ses cohortes de peintres, sculptrices, dessinatrices, chanteuses, romancières, poétesses, photographes, cinéastes. Le féminisme, en effet, prend la forme d’un mouvement collectif plus ou moins organisé ; on en fait parfois un élément clé de sa définition. Mais avant cette structuration, qui se fait non sans mal au XIXe siècle, et à côté d’elle, le féminisme existe sous une forme culturelle et notamment littéraire, qui perdure jusqu’à nos jours. Ce féminisme est fait d’individualités, que réunissent une certaine intertextualité et, parfois, des regroupements éphémères ou pérennes. Cohabitent ici des féministes engagées par leurs œuvres et par une réelle activité militante – Monique Wittig et Christiane Rochefort sont de celles-là – et d’autres qui n’expriment une sensibilité féministe que dans leur activité créatrice, sans se mêler aux groupes et aux organisations17.

         Notre corpus reflète le poids croissant des universitaires féministes. La configuration de l’espace de la cause des femmes a évolué, à la fin du XXe siècle ; son pôle académique a gagné en importance, l’université devenant un lieu d’élaboration et de transmission du féminisme, sous des formes spécifiques et diversifiées. L’explosion des études sur les femmes puis sur le genre en est un effet. Il a pourtant fallu limiter drastiquement le nombre de notices sur ce milieu pour ne pas déséquilibrer l’ensemble. Ce dictionnaire inclut aussi le pôle étatique de la cause des femmes, même s’il est impossible de mentionner ici toutes les protagonistes du « féminisme d’État », des femmes, généralement salariées, occupant des fonctions administratives (les déléguées régionales et chargées de mission départementales aux droits des femmes, par exemple).

         La confection d’un tel opus est assurément une aventure, à la fois exaltante et frustrante parce qu’il faut accepter le flou, les aléas de tout projet collectif, les choix à faire face à une exhaustivité hors d’atteinte. Nous ne pouvons égaler le Maitron (Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier), admirable « grand frère », avec lequel des notices et des autrices sont partagées18. Mais nous croyons au potentiel novateur qu’a pour l’histoire du féminisme la prise en compte des vies militantes, pour dépasser la seule histoire des idées féministes19.

         Des idées, toutefois, il en faut. Conçu initialement comme un dictionnaire biographique des féministes (le titre en garde la mémoire), le projet s’est ouvert à des notices thématiques, pour plusieurs raisons. Sans doute d’abord pour réinjecter du collectif dans un ensemble de notices individuelles, pour apporter d’autres noms. Mais aussi pour éclairer les vies à la lumière de certains paramètres qu’il vaut mieux connaître pour s’aventurer dans l’histoire du mouvement. Il ne s’agit pas, comme l’a fait le Dictionnaire critique du féminisme20, complémentaire de celui-ci, d’une approche sociologique et théorique, mais plutôt d’une histoire diffractée et synthétisée. Les notices thématiques approfondissent des enjeux politiques ou philosophiques, des pratiques militantes, des moments particuliers. Les corrélats placés en fin de notices permettent de passer des unes aux autres et de parcourir ainsi en fonction des curiosités des lecteurs/trices des combats, des lieux et des temporalités divers.

         Un dictionnaire historique tel que celui-ci représente une entreprise de transmission. Il sélectionne et met en ordre ; il prend le risque de figer, de fixer. Cette photographie de la recherche révèle l’état des savoirs en même temps qu’elle donne à voir en creux les apories, les oublis, les difficultés et les routines, des insuffisances qu’il faut bien assumer et qui donneront envie d’aller plus loin, autrement.

      

      Christine BARD avec la collaboration de Sylvie CHAPERON
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ABAR NICOLE Née le 5 juillet 1959 à Toulouse (Haute-Garonne).

               
                  Nicole Abar a 14 ans lorsqu’elle lit Simone de Beauvoir – « On ne naît pas femme, on le devient » (Le Deuxième Sexe) –, ouvrage emprunté au bibliobus : « un bonheur, une révélation ; cela a fait écho en moi ». Dans sa famille, où les filles ne sont pas élevées comme les garçons, elle est la plus jeune, derrière deux frères et deux sœurs. « Je me suis révoltée contre ça ; je pensais, je ne serai jamais une fille ni un garçon. » Un jour, elle regarde les garçons jouer au football dans sa cité quand on vient la chercher parce qu’« il manque un joueur ». Elle joue avec eux jusqu’à 14 ans, en mixité donc, puis est sollicitée par une équipe de filles. C’est dans et par le football qu’elle va « se construire » puis s’engager pour « l’égalité et les droits des autres ». Elle est fille de parents immigrés (son père est algérien, sa mère italienne), préfère jouer avec les garçons ; elle n’a « jamais vu de poupée de sa vie ». Depuis toute jeune, elle se sent confrontée à « deux mépris » : le racisme et le sexisme. Hors du terrain, « dans la vie de tous les jours », elle est timide, fait tout pour qu’on ne la remarque pas. Mais sur les terrains, elle « brille », on la « désire » puisqu’on vient lui demander d’intégrer une équipe de haut niveau : elle y joue de 1974 à 1992, conquiert 8 titres de championne de France, est sélectionnée 15 fois en équipe de France. Ne pouvant parallèlement poursuivre ses études en sociologie politique, elle entre comme employée à la Poste puis à France Télécom. Dans un univers où elle est le plus souvent la seule femme parmi des hommes, Nicole Abar crée un club féminin de football, à Bagneux en 1998, et devient par la suite entraîneure de plusieurs équipes. Elle réussit à faire du sport son métier. Elle est nommée chargée de mission « Femmes et sport » en 2000 au ministère de la Jeunesse et des Sports, où Marie-George Buffet impulse des actions structurantes pour promouvoir les pratiques sportives des femmes et leur accès aux postes de responsabilité. Cadre de la fonction publique, elle est entre 2004 et 2013 responsable du sport de haut niveau et du sport professionnel à la Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Midi-Pyrénées.

                  Nicole Abar est-elle féministe ? « Oui sur les valeurs, non sur l’engagement au sein d’un mouvement. » Après sa carrière de footballeuse, elle entre de fait dans le militantisme. Ses actions sont des combats. L’accès limité aux installations et terrains pour les équipes féminines, les moyens financiers dérisoires pour ces pratiquantes, tout cela « devait un jour ou l’autre être dénoncé et sanctionné ». Elle fonde l’association Liberté aux joueuses (LAJ) en 1997 – pour défendre les droits des femmes dans le sport. Ce cadre lui permet de faire sanctionner en 2002 – pour la première fois en France – un club de football pour discrimination sexiste. Acte sans précédent dans le monde du sport, la décision fait désormais jurisprudence. « Je me suis révoltée. Il fallait se battre sur le principe, je l’ai fait pour les petites, pour que les autres ne vivent pas ce que j’ai vécu… Ce procès a tout changé, je prends la parole. » Cela lui coûtera le poste de conseillère technique à la Fédération française de football. Nicole Abar sait, à titre personnel mais aussi comme citoyenne, que la transformation des rapports entre les sexes se joue dès la petite enfance. Au tournant des années 2000, elle construit un projet d’éducation à l’égalité des filles et des garçons en utilisant comme supports le sport, la verbalisation, le dessin. « Passe la balle » se met en place en partenariat avec des écoles primaires puis des classes de 6e. Elle vise plus grand, plus loin, pense qu’il faut accompagner durablement les jeunes dans cet apprentissage sportif et humain, de la maternelle à la classe de 3e. Bien plus ambitieux qu’une initiation au football, ce projet veut amener les enfants à lutter contre les stéréotypes sexués, afin de leur permettre de créer, plus tard, des relations égalitaires en tant que femmes et hommes. Les initiatives de Nicole Abar s’ancrent dans son enfance, ses blessures, sa rencontre avec le football et surtout dans ses révoltes qui forgent sa détermination à « changer le futur des enfants ». Ses expériences sont le levier d’action de la mission qui lui est confiée : mettre en place l’ABCD de l’égalité (ministère de l’Éducation nationale / Droits des femmes, 2013-2014). Le programme vise à amener les futurs enseignants à comprendre les assignations sexuées pour mieux s’en défaire. Former à la prise de conscience ceux qui éduquent et instruisent la jeunesse et leur donner des outils, telle est l’ambition que Nicole Abar porte avec une grande opiniâtreté. « J’avais vocation à ne pas être scolarisée », dit cette femme qui se souvient que ses parents misaient sur l’école pour l’avenir de leurs enfants ; son attachement à l’école publique comme lieu d’éducation à l’égalité est inconditionnel : « je rends ce que j’ai reçu. »

                  Entretien réalisé à Paris le 13 octobre 2013.

                  Catherine LOUVEAU

                  → Antiféminisme ; Éducation ; Sportives.

               

            

            
               
ADAM JULIETTE [Juliette LAMBERT, ép. LA MESSINE]. Née le 4 octobre 1836 à Verberie (Oise), décédée le 23 août 1936 à Callian (Var).

               
                  Fille d’un médecin républicain, libre penseur fréquentant des cercles saint-simoniens, Juliette Lambert est en partie élevée par sa grand-mère, catholique et royaliste. Mariée à seize ans à l’avocat Alexis La Messine, elle a une fille (Alice) en 1854. La famille s’installe à Paris en 1857. La jeune femme fréquente des cercles littéraires et philosophiques républicains. Elle lit les réformateurs, dont Auguste Comte et Pierre-Joseph Proudhon, et côtoie les rédacteurs de La Revue philosophique (Charles Fauvety, Charles Renouvier), chez qui elle rencontre Jenny P. d’Héricourt et Clémence Royer.

                  En 1858, elle est scandalisée par le nouvel ouvrage de Proudhon, De la justice dans la Révolution et dans l’Église, condensé de misogynie, qui attaque en particulier George Sand et Daniel Stern, qu’elle admire tout particulièrement. Elle réplique en 1858 avec un livre, Idées anti-proudhoniennes sur l’amour, la femme et le mariage, publié grâce à son père, sous la signature J. La Messine. Le succès de l’ouvrage conduit son mari à en réclamer les bénéfices, en vertu des droits de l’époux. Séparée de son mari en 1859, Juliette signe avec son nom de jeune fille, Lambert, à partir de 1861.

                  Juliette La Messine est donc l’une des premières à prendre la relève des femmes démocrates de 1848, en osant relancer publiquement la controverse féministe. Elle fréquente le salon de Marie d’Agoult (Daniel Stern), se lie à Arlès-Dufour et à d’anciens saint-simoniens et phalanstériens. Ses Idées connaissent deux rééditions (1861, 1868), mais ses écrits suivants sont consacrés à de nouvelles causes, qui offrent un consensus entre l’opinion républicaine et le régime impérial : l’apologie de Garibaldi (1859), la dénonciation de la papauté et du fanatisme (1860). Par la suite, elle publie des souvenirs et des récits de voyage, des nouvelles et quelques romans critiques des mœurs du temps, tels que L’Éducation de Laure (1868), Païenne (1883) et Chrétienne (1913).

                  En 1864, Juliette La Messine ouvre un salon qui devient un centre pour l’opposition républicaine. Elle y lance la carrière d’un jeune avocat encore inconnu, Léon Gambetta. Après le décès de son mari en 1867, elle épouse en 1868 Edmond Adam, un homme d’affaires, habitué de son salon, d’une vingtaine d’années son aîné, et adopte son patronyme.

                  La guerre de 1870-1871 exacerbe le patriotisme de Juliette Adam, qui prônera ensuite durablement la revanche contre l’Allemagne. Edmond Adam, devenu sénateur, meurt en 1877, laissant une fortune à son épouse. En 1879, celle-ci fonde La Nouvelle Revue, où elle diffuse ses idées républicaines et revanchardes et fait connaître de jeunes talents politiques et littéraires. Elle s’occupe en particulier des rubriques de politique étrangère, un domaine alors rarement dévolu aux femmes, et prône une alliance avec la Russie.

                  Juliette Adam se montre d’abord favorable à la propagande féministe. Au début des années 1870, elle diffuse les brochures de Julie-Victoire Daubié ; au début des années 1880, elle devient membre du Suffrage des femmes d’Hubertine Auclert. Elle revient ensuite sur cette position : désenchantée par les médiocres effets du suffrage universel masculin, elle devient antiparlementaire, tout en se disant toujours républicaine. Elle soutient en revanche l’association de Jeanne Schmahl, L’Avant-Courrière (1893), qui veut réformer le Code civil en faveur de l’autonomie matérielle de l’épouse. Dans les années 1890, Juliette Adam ouvre sa Nouvelle Revue à certaines féministes modérées et publie plusieurs articles sur la situation des femmes, en France et à l’étranger.

                  Juliette Adam est sans doute l’une des femmes les plus influentes de la IIIe République, dont la plupart des fondateurs sont passés par son salon. À la fin de la Première Guerre mondiale, elle est la seule femme invitée à Versailles pour la cérémonie du Traité de paix. Elle a elle-même œuvré à sa renommée en publiant Mes souvenirs (7 volumes autobiographiques, 1902-1910, publiés aussi en traduction anglaise). Elle reste citée parmi les féministes principalement en raison de ses Idées anti-proudhoniennes, mais aussi pour son engagement auprès des républicains, présenté comme une preuve de l’intérêt politique et des capacités stratégiques des femmes. Sa bibliographie est publiée dans la Bibliographie des auteurs modernes de langue française (1801-1927), t. 1 (1928), p. 15-20.

                  → D’AGOSTINI A., « L’Agency de Juliette Adam (1836-1936). Des lieux, des rôles et des combats pour agir en politique », Rives méditerranéennes, no 41, 2012/1, p. 101-115. – HOGENHUIS-SELIVERSTOFF A., Juliette Adam (1836-1936), l’instigatrice, Paris, L’Harmattan, 2001. – MORCOS S., Juliette Adam, Le Caire/Beirut, Dar Al-Maaref, 1961/1962.

                  Alice PRIMI & Karen OFFEN

                  → Féminisme modéré ; Littérature.

               

            

            
               
ADLER LAURE [Laure CLAUZET]. Née le 11 mars 1950 à Caen (Calvados).

               
                  Ingénieur agronome, le père de Laure Clauzet effectue la plus grande partie de sa carrière en Afrique. La jeune fille grandit à Conakry, puis, après l’indépendance de la Guinée, à Abidjan. Cette enfance africaine lui donne le goût de la liberté et lui laisse de doux souvenirs, dont celui de la rencontre avec Alain Robbe-Grillet, ingénieur agronome, lui aussi, avant d’être écrivain.

                  La famille revient en métropole quelques mois avant Mai 68. Laure, qui vient de faire un long séjour à Brighton, où elle a découvert les Rolling Stones et David Bowie, est déléguée à l’Union nationale des comités d’action lycéens. Elle vit ensuite plusieurs mois dans un kibboutz, en Israël. C’est là qu’elle rencontre Fred Adler. Au début des années 1970, ils vivent ensemble en banlieue parisienne et Laure Adler élève deux jeunes enfants en poursuivant ses études universitaires. Après une maîtrise de philosophie, elle réalise un doctorat d’histoire sur les féministes du XIXe siècle, sous la direction de Michelle Perrot, qui est publié en 1979 chez Payot sous le titre Les Premières Journalistes.

                  Ayant débuté une analyse en 1974, Laure Adler se prend de passion pour la médecine. Elle tente de réorienter ses études, mais sans succès. Elle poursuit donc la carrière entamée en 1974 à France Culture, comme productrice, et crée l’émission Les Nuits magnétiques, dont l’animation est assurée par Alain Veinstein, son second mari. La vie professionnelle de Laure Adler est désormais triple : elle produit et réalise des émissions, écrit des romans et essais, et édite de nombreux auteurs.

                  Pendant les années 1980, elle participe régulièrement à l’émission Droit de réponse de Michel Polac. En 1990, elle devient pour deux ans conseillère culturelle auprès du président de la République, François Mitterrand. Dans les années 1990, Laure Adler est à la fois productrice et animatrice de télévision (elle présente Le Cercle de minuit, sur France 2 de 1994 à 1997), et éditrice. Après avoir travaillé chez Payot, Denoël et Plon, elle entre chez Grasset en 1997 pour coordonner les éditions d’essais et de documents. Nommée directrice de France Culture en 1999, par Jean-Marie Cavada, Laure Adler remanie en profondeur la programmation, cherchant à ouvrir la chaîne vers un plus grand public et vers l’actualité. Jean-Paul Cluzel la reconduit à ce poste en 2004, mais elle quitte la maison ronde en 2005 pour prendre la direction du secteur Littérature et Documents des Éditions du Seuil. Elle est licenciée un an plus tard par le groupe La Martinière.

                  Elle présente ensuite deux émissions de théâtre : Hors-champs, tous les soirs sur France Culture, et Studio théâtre le samedi sur France Inter.

                  Titulaire d’un cours à Sciences Po sur l’histoire des femmes de 2008 à 2013, Laure Adler consacre une grande partie de ses recherches personnelles aux personnalités féminines majeures de l’histoire. Elle est notamment la biographe de Marguerite Duras (Gallimard, 1998), Hannah Arendt (Gallimard, 2005), Simone Weil (Actes Sud, 2008) et Françoise Giroud (Grasset, 2011). En 1994, elle a aussi publié un essai sur Les Femmes politiques (Le Seuil).

                  Ce sont ses premières recherches, sur l’image de la femme dans l’œuvre de Nietzsche, qui la conduisent à s’intéresser à toutes ces femmes d’action que le philosophe déteste. Et c’est sa propre expérience de militante au sein du MLF, au début des années 1970, qui la mène vers les journalistes du XIXe siècle qui ouvrent un nouvel espace de revendication. Elle s’intéresse à l’histoire du couple (Secrets d’alcôve, Hachette, 1983) et à celle des maisons closes (Hachette, 1990). Suit une longue série de beaux livres pour Flammarion (Les femmes qui lisent sont dangereuses, Les femmes qui écrivent vivent dangereusement…). Dans le Manifeste féministe (Autrement, 2011), elle donne la parole à des hommes militant pour l’égalité entre les sexes.

                  Le plus personnel de ses livres, À ce soir (2001), raconte la blessure laissée par la mort de son jeune fils Rémi, après plusieurs mois de soins intensifs.

                  • (sélection) Manifeste féministe, Paris, Autrement, 2011. – À l’aube du féminisme. Les premières journalistes (1830-1850), Paris, Payot, 1979.

                  → DUC.

                  Claire BLANDIN

                  → Édition ; Hommes féministes ; Littérature ; Médias ; Mémoire.

               

            

            
               
AGACINSKI SYLVIANE Née le 4 mai 1945 à Nades (Allier).

               
                  Encouragée par ses parents à suivre des études supérieures, Sylviane Agacinski obtient sa licence de philosophie à la Faculté des Lettres de Lyon, où enseigne Gilles Deleuze. Elle passe son certificat d’études supérieures à la Sorbonne et est reçue au CAPES, puis à l’agrégation de philosophie (1971). En 1972, elle participe à la décade de Cerisy sur « Nietzsche aujourd’hui ». Après avoir enseigné au lycée de Soissons, elle exerce en classes préparatoires HEC au lycée Carnot, à Paris (1978-1990).

                  En 1974, cofondatrice du Groupe de recherches sur l’enseignement philosophique (GREPH), elle forme avec Sarah Kofman et Jacques Derrida un groupe de travail sur « Les femmes dans la philosophie ». Son premier livre, consacré à Søren Kierkegaard, analyse les figures du féminin et leur conflit avec l’esprit. Au colloque de Cerisy sur « Les fins de l’homme, à partir du travail de Jacques Derrida » (1980), elle étudie la relation masculin/féminin dans la théorie de la génération chez Aristote. Directrice de programme au Collège international de philosophie (1986-1992), elle travaille surtout sur les relations entre philosophie, architecture et politique.

                  En 1991, Sylviane Agacinski est détachée comme professeure agrégée (PRAG) à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), à Paris. Elle consacre son séminaire à des questions esthétiques avant d’étudier la dissymétrie des sexes et la hiérarchie des genres (masculin et féminin) dans différents champs.

                  Si, lycéenne, elle a lu avec enthousiasme Le Deuxième Sexe, Sylviane Agacinski, devenue philosophe, et mère (d’un fils, né en 1984), prend ses distances avec l’approche de Simone de Beauvoir, en particulier son rejet de la maternité perçue comme nécessairement aliénante et sa manière de conjuguer l’égalité au masculin. Elle rappelle ainsi que la démocratie a été une construction exclusivement masculine, les femmes étant traditionnellement subordonnées au père ou à l’époux dans la sphère familiale patriarcale, et défend le principe de la parité. Avec Politique des sexes, ouvrage traduit dans une quinzaine de langues, elle montre que les femmes ne sont ni une minorité ni un groupe particulier, mais l’une des deux figures de l’être humain et qu’il s’agit, avec la parité, de construire une démocratie avec les femmes en mettant fin au monopole masculin du pouvoir dans tous les domaines. Épouse de Lionel Jospin depuis 1994, sa position pendant que ce dernier est Premier ministre est éminemment favorable à la diffusion de ses idées paritaristes.

                  L’ouvrage majeur de la philosophe est cependant Métaphysique des sexes (2005), consacré à la critique de la théologie chrétienne et de l’anthropologie philosophique antique, centrées sur l’homme : « c’est la femme qui diffère » de l’humanité générique. Le « féminin » (figure de la vie « charnelle ») divise le genre humain « masculin » (figure de l’esprit). À partir de ce « casting métaphysique des sexes », la pensée occidentale rêvera sans cesse de neutraliser la différence sexuelle et de remplacer la génération charnelle et sexuée par une filiation spirituelle et masculine.

                  Cet imaginaire est peut-être encore celui qui anime la décomposition biotechnologique de la procréation. Sylviane Agacinski s’oppose au mariage pour tous, à la « neutralisation » des sexes dans la procréation médicalement assistée (PMA) et la filiation : fonder la parenté sur la seule volonté, c’est-à-dire sur le modèle classique de la paternité (par le mariage ou la reconnaissance), c’est réduire le corps féminin à un simple « moyen » de « fabriquer » des enfants.

                  Dans Corps en miettes (2009), la philosophe s’intéresse aux effets des biotechnologies et du capitalisme sur le statut de la personne humaine : l’enfant apparaît comme un produit, tandis que les corps sexués deviennent des matériaux de production dont le prix est fixé par les marchés, au profit des « centres de reproduction humaine ». Il lui semble ainsi impossible de comprendre l’histoire des femmes sans dégager les formes concrètes de l’aliénation du corps féminin, depuis son appropriation institutionnelle dans le mariage patriarcal, jusqu’à « la mise à disposition » de l’utérus sur le bio-marché en passant par la prostitution sexuelle. Par ailleurs, elle poursuit l’étude du conflit entre les sexes à travers la crise du mariage dans le drame moderne et au cinéma (Drame des sexes. Ibsen, Strindberg, Bergman, 2008). Dans Femmes entre sexe et genre (2012), elle aborde l’histoire de la construction sociale des « genres » masculin et féminin et leur hiérarchisation, en montrant que cette construction ne peut se comprendre sans tenir compte de la dissymétrie des corps sexués. Avec le Collectif pour le respect de la personne (CORP), elle lutte pour faire régresser, en France et ailleurs, les pratiques sociales qui font des femmes les plus vulnérables des corps disponibles pour les marchés de la procréation ou du sexe.

                  • (sélection) Critique de l’égocentrisme. L’événement de l’autre, Paris, Galilée, 1996. – Politique des sexes. Mixité et parité, Paris, Le Seuil, 1998 (rééd. « Points » en 2001). – Le Passeur de temps. Modernité et nostalgie, Paris, Le Seuil, 2000. – Journal interrompu, 25 janvier-25 mai 2002, Paris, Le Seuil, 2002. – Métaphysique des sexes. Masculin-féminin aux sources du christianisme, Paris, Le Seuil, 2005. – Engagements, Paris, Le Seuil, 2007.

                  DUC. – France Culture, Hors-champs, entretien avec Laure Adler, 20 janvier 2011. – France Inter, Tout compte fait, émission de Paula Jacques, 21 août 2011. – « Le corps fabriqué », Le Débat, no 159, 2010/2, p. 128-140. – « Prostitution : l’abolition face à la légalisation », Le Débat, no 174, 2013/2, p. 114-129.

                  Isabelle LACOUE-LABARTHE

                  → Féminisme universaliste/différentialiste ; Maternité ; Parité ; Recherche.

               

            

            
               
AKERMAN CHANTAL Née le 6 juin 1950 à Bruxelles (Belgique), décédée le 5 octobre 2015 à Paris.

               
                  Chantal Akerman, cinéaste franco-belge, est l’une des réalisatrices les plus prolifiques et acclamées par la critique. On lui attribue le premier chef-d’œuvre du cinéma féministe moderne bien que l’artiste elle-même s’en défende. Au long d’une carrière très productive, elle réalise plus de quarante films de tous les genres, y compris la narration classique, la comédie musicale et romantique, la méditation expérimentale, des documentaires, des portraits autobiographiques. Ses films traitent des relations mère-fille, de la vie des femmes, de leurs rapports, de la sexualité et de l’identité féminines. Chantal Akerman pose aussi des questions plus abstraites comme celles du temps, de la mémoire, de l’exil ou de l’histoire. Même si ses films touchent un public hétérogène, le féminisme qu’ils dégagent les place au cœur des débats sur le cinéma féminin et féministe, les femmes auteures ou la voix féminine.

                  Jeanne Dielman est son chef-d’œuvre qui fait d’elle une figure de proue du cinéma féministe à l’âge de 25 ans. Elle s’inspire de l’analyse cinématographique féministe et fait des choix esthétiques en rupture avec le cinéma classique – le rejet du récit classique, une prise de vue de face, le refus des contre-champs, de longs plans fixes représentant la monotonie du travail domestique – qui font de ce film un catalyseur des débats sur la représentation de la femme. Son dénouement inattendu évoque la question de la sexualité des femmes, en opposant le regard voyeuriste du cinéma traditionnel sur le corps féminin. L’installation filmique Marcher à côté de ses lacets dans un frigidaire vide (2004) reprend les thèmes du traumatisme, de la mémoire et des expériences des femmes. Ici la cinéaste et sa mère partagent le journal intime d’une adolescente, la grand-mère de la réalisatrice disparue à Auschwitz. Cette installation crée un lien matrilinéaire pour combler le gouffre entre le temps et la mémoire, le chagrin et le traumatisme. Chantal Akerman et sa mère découvrent avec tendresse cette belle figure maternelle à travers ses mots couchés sur le papier du journal et en particulier cette phrase introductive, expression de son unique certitude : « je suis une femme ! »

                  Quarante années séparent Jeanne Dielman et cette installation filmique, pendant que Chantal Akerman n’a cessé d’enrichir sa filmographie. Née en Belgique de parents juifs polonais rescapés du génocide, elle commence à réaliser des films à l’âge de vingt ans. Ses premiers films expérimentaux montrent une inattendue et perturbante énergie féministe. Elle les réalise à New York après avoir abandonné l’école de cinéma en Belgique. Elle passe désormais son temps entre New York, Paris et Tel Aviv. Ses films des années 1970 sont éclairés par le féminisme américain et l’avant-garde minimaliste. Parmi eux, Je, tu, il, elle (1974), un portrait obsessionnel des relations ratées, et News From Home (1976), une méditation sur New York reprenant des lettres nostalgiques de sa mère. La conscience juive de Chantal Akerman émerge dans les années 1980 avec le film Histoires d’Amérique (1989) fait de témoignages de Juifs d’Europe de l’Est émigrés aux États-Unis. Elle utilise le récit fragmenté, le plan fixe ou la construction d’un « auditeur neutre » pour créer une structure minimaliste dotée d’une force émotionnelle dans laquelle le féminisme ne transparaît pas dans le fond mais dans la forme.

                  Ses travaux des années 1990 sont encore marqués par cette thématique avec le film D’Est (1993), proche de l’installation filmique Bordering on Fiction qui retrace un voyage d’Allemagne de l’Est à Moscou, voyage inverse des Juifs en exil au XXe siècle. La « traversée subjective » de Chantal Akerman rend explicite les thèmes du déplacement et de la diaspora. Elle insiste sur les expériences des femmes et sur la façon dont elles sont représentées. Dans Sud (1999), la cinéaste fait du journalisme d’investigation en traitant le racisme dans le sud des États-Unis. C’est le premier film d’une trilogie qui comprend De l’autre côté (2002), au sujet de l’immigration illégale à la frontière Mexique-États-Unis, et Là-bas (2006), une chronique de la vie de la réalisatrice en Israël. La décennie 2000 marque le retour de Chantal Akerman à la fiction, d’abord avec La Captive (2000), film épuré et méditation sur la sexualité, l’amour et la possession librement inspirée des écrits de Proust. Cette exploration se poursuit avec La Folie Almayer (2011), un film inhabituel, un spectacle exotique, adapté de l’œuvre de Joseph Conrad.

                  Dans Chantal Akerman par Chantal Akerman (1996), la cinéaste s’inspire des peintures faites par sa grand-mère et représentant des femmes regardant celui qui observe le tableau. Par son regard personnel sur la femme, son attachement à traiter l’ordinaire et l’habituel et son voyage élusif à travers les lieux d’exil, Chantal Akerman développe dans ses œuvres une vision et une voix féministe singulière, marquant l’avènement d’un nouveau langage cinématographique pour les femmes.

                  → DUC. – FOSTER G. A. (dir.), Identity and Memory : The Films of Chantal Akerman, Chicago, Southern Illinois University Press, 2003. – MARGULIES I., Nothing Happens : Chantal Akermans’s Hyperrealist Everyday, Durham, DUP, 1996. – SCHMID M., Chantal Akerman, Manchester, Manchester University Press, 2010.

                  Sandy FLITTERMAN-LEWIS (traduit par Anaïs DUBREUCQ LE BOUFFANT)

                  → Art ; Cinéma ; Judaïsme/judéité.

               

            

            
               
ALBIN GUILLOT LAURE [Laure MEIFREDY]. Née le 14 février 1879 à Paris, décédée le 22 février 1962 à Nogent-sur-Marne (Val-de-Marne).

               
                  On sait peu de choses de Laure Meifredy avant son mariage en 1897 avec l’étudiant en médecine Albin Guillot, brillant organiste, si ce n’est qu’elle fait des études au lycée Molière à Paris, ce qu’elle déclare avec fierté dans ses interviews. Jeune femme de la bourgeoisie parisienne, elle peint et joue du piano. La photographie a certainement d’abord été pour elle, comme pour beaucoup de femmes de sa classe sociale, une pratique d’amateur, exercée pour un cercle de familiers. On sait qu’elle et son mari se passionnent pour la microphotographie. Ce n’est qu’en 1922, alors que la santé de celui-ci se dégrade, que paraissent ses premières photos dans Vogue. Très vite, ses photos sont diffusées dans la presse illustrée et d’information : Femina, L’Officiel de la couture et de la mode, L’Illustration, Vu… Après la mort de son mari en 1929, Laure Albin Guillot amplifie son activité professionnelle, notamment le travail en studio. Elle tient salon, participe à des expositions annuelles, côtoie les cercles photographiques. Son ascension rapide s’explique à la fois par une très grande technicité mais aussi par sa compréhension des enjeux de la photographie, alors que la presse s’accapare de ce médium pour illustrer les articles et accompagner la publicité. Pour elle, la photographie se situe du côté des arts décoratifs ; elle insère ses photographies dans des paravents, des objets quotidiens. En 1931, son livre Micrographie décorative obtient un important succès. Ce travail fondé sur la coupe en lamelles de minéraux et de végétaux familiarise le regard à d’autres visions de la réalité. L’année suivante, elle est nommée chef du service photographique des Beaux-arts et de la diffusion des reproductions des œuvres et des bâtiments nationaux. Ces collections comprennent aussi les collections photographiques et cinématographiques des armées. Elle complète les collections en passant des commandes auprès de photographes professionnels ou en achetant des fonds. Elle dirige cette administration jusqu’en 1940, tout en poursuivant son travail artistique. Elle est dans les années 1930 une des premières à oser le nu masculin comme elle est une des premières à écrire un texte théorique sur la fonction de la photographie dans la publicité. À partir de 1933, elle participe sous l’égide du ministère de l’Éducation au projet de création d’une cinémathèque nationale qui constituerait à la fois un musée, une salle de spectacle et un conservatoire. Faute de moyens, le projet ne prendra pas d’ampleur même si Laure Albin Guillot y met toute son énergie jusqu’en 1940, finalement ce sera le projet d’Henri Langlois qui survivra à la guerre. En 1939, elle organise l’évacuation des fonds photographiques et cinématographiques dont elle a la responsabilité et quitte ses fonctions en 1940. Pendant l’Occupation, elle répond à des commandes de l’État, participe à des travaux commerciaux et à la publication de livres d’artistes. Après la guerre, son esthétique semble vieillotte et on l’oublie. En 1956, elle se retire à la maison des artistes de Nogent-sur-Marne.

                  L’ascension institutionnelle de Laure Albin Guillot correspond à son implication dans les milieux de la photographie ainsi qu’aux premiers changements de l’administration quant à la professionnalisation des femmes. Ses fonctions honorifiques, comme membre de jury de salon photographique ou présidente d’association de photographes, font partie pour Laure Albin Guillot d’une stratégie où se mêlent carrière individuelle, passion pour la photographie, affirmation du travail et de la place des femmes. En effet, Laure Albin Guillot appartient aussi aux réseaux professionnels féministes. Parmi ses nombreux portraits, nombres de féministes comme Cécile Brunschvicg, Marcelle Kraemer-Bach ou des artistes femmes (peintres, décoratrices…) qu’elle montre dans leur atelier. Elle soutient des photographes comme Thérèse Bonney en leur passant des commandes dans le cadre de ses fonctions aux archives. En 1931, elle devient présidente de l’Union féminine des carrières libérales et commerciales, et à partir de 1933 jusqu’à la guerre, participe régulièrement aux réunions des soroptimistes en tant que photographe et directrice des archives photographiques. C’est à ces nombreux titres qu’en 1937 elle est une des organisatrices de l’exposition des femmes artistes d’Europe qui se tient au Jeu de Paume durant l’Exposition internationale à Paris. L’exposition officielle a pour but la reconnaissance des artistes femmes, mais aussi de montrer l’importance de leur professionnalisation. Dans La Française du 27 février 1937, Laure Albin Guillot insiste sur « une rigoureuse sélection qui nous permet d’apprécier combien il est difficile de distinguer cet art féminin du masculin ».

                  → BOUQUERET C., Laure Albin Guillot ou la volonté d’art, Paris, Marval, 1996. – DESVEAUX D. & HOULETTE M. (dir.), Laure Albin Guillot. L’enjeu classique, Paris, La Martinière/Jeu de Paume, 2013. – DUC.

                  Catherine GONNARD

                  → Photographie.

               

            

            
               
ALBRECHT BERTY [Berthe WILD]. Née le 15 février 1893 à Marseille (Bouches-du-Rhône), décédée le 31 mai 1943 à Fresnes (Val-de-Marne).

               
                  Née dans une famille aisée protestante d’origine suisse, Berty Wild fait sa scolarité à Marseille puis étudie à Lausanne. Elle obtient un diplôme d’infirmière et travaille dans des hôpitaux militaires pendant la guerre. En 1918, elle épouse un banquier néerlandais, Frédéric Albrecht, dont elle a deux enfants (Freddy, né en 1920, et Mireille, en 1924). Après avoir vécu aux Pays-Bas, elle s’installe à Londres en 1925 où elle découvre le féminisme à travers Sylvia Pankhurst. Elle s’intéresse au birth control, admire Mary Stopes, qui diffuse des contraceptifs dans la clinique qu’elle a ouverte en 1925 dans un quartier pauvre de Londres, et se lie au gynécologue Norman Haire, un des piliers, avec Magnus Hirschfeld, à Berlin, de la Ligue mondiale pour la réforme sexuelle. Elle adhère à l’organisation en 1927 et rejoint peu après son comité central. Parlant le français, l’anglais et l’allemand, Berty Albrecht mesure l’utilité de son engagement social. Déçue par sa vie conjugale, elle se sépare de son mari, dont elle divorce en 1931. Elle s’enthousiasme des perspectives qu’ouvre une autre morale sexuelle et profite, en s’installant à Paris, d’une liberté toute nouvelle.

                  En France, le blocage sur l’émancipation sexuelle est très fort et elle souhaite faire avancer cette question. Elle rejoint d’abord en 1932 la Ligue des droits de l’homme. Elle devient secrétaire de l’Association d’études sexologiques, présidée par le psychiatre Édouard Toulouse et dont le secrétaire général est Jean Dalsace, chef de laboratoire à l’hôpital Saint-Antoine. La cause de la réforme sexuelle reprend vigueur, malgré une pression nataliste étouffante et politiquement assez consensuelle. Jeanne et Eugène Humbert lancent leur mensuel La Grande Réforme en 1931 et conseillent amicalement Berty Albrecht qui veut fonder une revue. Elle y parvient en 1933 et la nomme : Le Problème sexuel. Elle choisit comme épigraphe : « Nous voulons que toute existence soit voulue et que tous les enfants soient reçus avec amour, qu’ils soient les bienvenus au banquet de la vie. » Victor Basch et Paul Langevin appartiennent au comité de rédaction, ainsi que la féministe et avocate Yvonne Netter, les médecins militants Jean Dalsace, Robert Wolfsohn, Justin Sicard de Plauzoles. La volte-face du Parti communiste sur le contrôle des naissances nuit à la dynamique de ce mouvement d’opinion, de même que le basculement politique en Allemagne et l’afflux de réfugiés, parmi lesquels se trouve le célèbre sexologue Magnus Hirschfeld. Le Problème sexuel après dix-huit mois d’existence disparaît en juin 1935, faute de moyens financiers. Un signe d’espoir apparaît toutefois, la même année, quand Jean Dalsace ouvre la première consultation de birth control (à Suresnes). Berty Albrecht est également membre de l’Union temporaire contre la prostitution réglementée, engagement plus consensuel que la cause néo-malthusienne. Elle essaye de mettre en conformité ses idées et sa vie personnelle. Elle accueille des réfugiés allemands et espagnols dans sa villa de Sainte-Maxime.

                  En 1934, elle a rencontré Henri Frenay, jeune saint-cyrien issu d’une famille catholique de droite. Leurs opinions politiques divergent, mais l’opposition à l’hitlérisme les rapproche. Berty Albrecht participe à la création du Comité mondial des femmes contre la guerre et le fascisme. En 1936-1938, elle reprend des études pour devenir surintendante d’usine, dans l’école que plusieurs féministes et philanthropes ont fondée à Paris pendant la Première Guerre mondiale. Devenue assistante sociale, elle travaille dans une usine fabriquant des instruments d’optique pour la marine, puis aux usines Fulme de Vierzon.

                  Berty Albrecht est une résistante de la première heure, antinazie et hostile à Vichy. Dès août 1940, elle organise avec Henri Frenay le Mouvement de libération nationale, qui publie un Bulletin. Ce sera ensuite Les Petites Ailes de la France, Vérités puis Combat, qui donne le nom au mouvement de résistance, l’un des plus importants de la zone Sud.

                  À Lyon, Berty Albrecht est inspectrice du chômage féminin. Elle recrute pour Combat dont elle devient « chef d’état-major » et pour lequel elle organise le service social qui vient en aide aux familles des résistants emprisonnés. Arrêtée en 1942, placée dans un centre d’internement administratif à Vals-les-Bains, elle commence avec Emmanuel Mounier une grève de la faim pour obtenir un jugement. Transférée à la prison Saint-Joseph de Lyon, elle arrive épuisée au procès de Combat, en octobre. Condamnée à six mois de prison, elle s’évade de l’hôpital psychiatrique où elle a été transférée après avoir simulé la folie. Elle entre dans la clandestinité, avec de sombres pressentiments. À la suite d’une trahison, elle tombe le 28 mai 1943 à Mâcon dans un piège tendu par la Gestapo. Elle passe par la funeste prison de Montluc à Lyon, puis est transférée à la prison de Fresnes où elle se suicide par pendaison. Son corps est retrouvé en 1945 dans le potager de la prison. En octobre, elle est tirée au sort pour être inhumée au Mémorial de la France combattante – le Mont Valérien – où une cérémonie a lieu le 11 novembre 1945. Compagnon de la Libération, elle reçoit la Médaille militante et la Croix de guerre 1939-1945 avec palme à titre posthume. La postérité de Berty Albrecht est en partie due à sa fille Mireille Albrecht, première à retracer sa vie.

                  → ALBRECHT M., Berty, Paris, Robert Laffont, 1986 ; Vivre au lieu d’exister, Paris/Monaco, Éditions du Rocher, 2001 ; Les Oubliés de l’ombre, Paris/Monaco, Éditions du Rocher, 2007. – BARD C., Les Filles de Marianne, Paris, Fayard, 1995. – DBMOF. –MISSIKA D., Berty Albrecht, Paris, Perrin, 2005.

                  Christine BARD & Corinne BOUCHOUX

                  → Contraception et avortement ; Néo-malthusianisme ; Seconde Guerre mondiale.

               

            

            
               
ALGÉRIE


               
                  Dans le contexte colonial qui sépare socialement et culturellement les groupes en présence, le féminisme européen, et en particulier français, joue un rôle non négligeable en Algérie grâce aux journalistes et écrivaines féministes qui y vivent ou y séjournent. Les ouvrages d’Hubertine Auclert (Les Femmes arabes en Algérie, 1900), de Marie Bugéja (Nos sœurs musulmanes, 1921) et de Mathéa Gaudry (La Femme chaouia de l’Aurès, 1929) témoignent d’un intérêt féministe à l’égard de la condition des Musulmanes (terminologie de l’époque), mais aussi des distances ou malentendus que le système colonial instaure et que les féministes ne savent pas penser ou surmonter. En effet, tout en dénonçant l’injustice du système colonial, les féministes présentes dans les colonies considèrent la colonisation comme une œuvre « patriotique » et « humanitaire ». Hubertine Auclert, par exemple, dénonce le colonialisme, mais sans dépasser une vision paternaliste, voire racisante, des Musulmanes. Cette posture ambiguë ressort au cours des États généraux du féminisme consacrés aux colonies (Paris, 1931). On exalte et soutient les actions des Européennes, médecins, infirmières, assistantes sociales qui veulent apporter outre-mer l’hygiène sociale ; on manifeste une bienveillante solidarité à l’égard des colonisées doublement infériorisées par le système colonial et par le système patriarcal « propre » à leur groupe d’appartenance culturelle.

                  Ces courants féministes séduisent les hommes issus de milieux aisés, urbains, progressistes, formés dans la langue et la culture françaises et désireux d’avoir des épouses éduquées. L’émancipation des femmes bénéficie, par ailleurs, de la diffusion des idées développées en Turquie, notamment la laïcité prônée par la révolution kémaliste, ainsi qu’en Égypte. Malak Hifni Nacif (1886-1918) contribue à l’évolution du statut des Égyptiennes en publiant deux volumes sous le titre Al-nisa’iyyat – « féminisme » – en 1909. Huda Sharawi (1882-1947) fonde l’Union féministe égyptienne et devient célèbre pour ses écrits contre le voile. Ces deux écrivaines jouent un rôle considérable dans l’évolution de la condition des femmes dans les pays du Machreq et du Maghreb.

                  Les associations de femmes de cette première moitié du XXe siècle sont influencées par des idées féministes qui proviennent de divers horizons idéologiques et culturels, ainsi que par des partis politiques qui adoptent des positions différentes sur le système colonial, la question nationale et surtout le rôle que les femmes doivent tenir dans la famille et la société.

                  L’Union des femmes algériennes (UFA) est créée en 1943 à Alger. Son programme reste étroitement dépendant du Parti communiste algérien (PCA) : soutien aux luttes ouvrières, lutte pour l’égalité des salaires hommes/femmes, mobilisation contre la répression coloniale, rapprochement entre Européennes et Musulmanes. Parmi les militantes emblématiques de l’UFA ayant eu d’importantes responsabilités au sein de l’association ou au sein du PCA, citons : Baya Allaouchiche-Jurquet (1920-2007), première secrétaire de l’UFA à Alger ; Alice Sportisse (1909-2014), députée d’Oran (1946-1955), secrétaire générale de l’UFA et directrice du mensuel de l’UFA ; Lucette Laribère (1920-2014), rédactrice en chef du mensuel de l’UFA ; ou encore Abassia Fodhil, secrétaire de l’UFA pour l’Oranie tuée par l’OAS en 1962.

                  L’Association des femmes musulmanes algériennes (AFMA) est fondée en 1947 par Mamia Chentouf et Nafissa Hamoud dans le cadre du Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD). Elle mobilise les femmes autour d’objectifs nationalistes. Se définissant comme musulmane, elle exclut d’emblée les Européennes. Les militantes diffusent le message du parti auprès des femmes par des actions à la fois sociales et culturelles. Mamia Chentouf (1922-2012) est la première présidente de l’AFMA. Nafissa Hamoud (1924-2002), qui fait partie des rares étudiant.e.s en médecine pendant la colonisation, est d’abord vice-présidente de l’Association des étudiants musulmans d’Afrique du Nord, puis secrétaire générale de l’AFMA.

                  D’autres associations soutenues par les autorités coloniales voient aussi le jour. C’est le cas de l’Union franco-musulmane des femmes d’Algérie, fondée à Alger en 1937 et dont le programme exposé dans Documents algériens (1948) prône le rapprochement entre Européennes et Musulmanes, proscrit tout « prosélytisme religieux ou politique » et entreprend d’instruire les épouses et les ménagères.

                  L’idée de rapprocher Européennes et Musulmanes s’impose de plus en plus après le déclenchement de la guerre de libération. La France prend alors des initiatives pour promouvoir des Musulmanes dans les municipalités, les assemblées parlementaires, etc. Nafissa Sid-Cara (1910-2002), institutrice, est ainsi élue à l’Assemblée nationale en 1958. Dans le gouvernement de Michel Debré, elle est secrétaire d’État chargée des Affaires sociales en Algérie et se charge de l’ordonnance du 4 février 1959 sur le statut des Musulmanes ; Kheira Bouabsa (née en 1932), institutrice elle aussi, est élue députée de Mascara (1958-1962) ; Rebiha Khebtani (1926-2006), femme au foyer et mère de trois enfants, devient députée (1958-1962) et maire de Sétif (1959).

                  Les communistes et les nationalistes s’engagent dans la lutte aux côtés du Front de libération nationale (FLN). Au lendemain de l’indépendance, le militantisme se poursuit dans le cadre de l’Union nationale des femmes algériennes (UNFA) ou des associations féministes qui naissent dans les années 1980.

                  
                  → AMRANE D., Les Femmes algériennes dans la guerre, Paris, Plon, 1991. – GADANT M., Le Nationalisme algérien et les femmes, Paris, L’Harmattan, 1995. – KNIBIEHLER Y. & GOUTALIER R., La Femme au temps des colonies, Paris, Stock, 1985. – MERAD A., Le Réformisme musulman en Algérie de 1925 à 1940, Alger, El-Hikma, 1999. – SAMBRON D., Femmes musulmanes. Guerre d’Algérie, 1954-1962, Paris, Autrement, 2007.

                  Dalila MORSLY

                  → Colonialisme ; Maroc ; Tunisie.

               

            

            
               
ALONSO ISABELLE Née le 8 mai 1953 à Auxerre (Yonne).

               
                  Écrivaine et chroniqueuse, Isabelle Alonso est issue d’une famille de réfugiés espagnols. Dans les années 1980, elle crée son entreprise, un bureau d’informations financières.

                  Après la publication, en 1995, chez Robert Laffont, de Et encore, je m’retiens !, sous-titré : Propos insolents sur nos amis les hommes, elle est invitée par Philippe Bouvard à participer à l’émission radiophonique Les Grosses Têtes. Dans les essais qu’elle publie par la suite, Isabelle Alonso livre ses réflexions sur les relations entre hommes et femmes dans la société française. Pour elle, « le vieux patriarcat craque de partout, mais il résiste » (… Même pas mâle !, 2007). Le fil rouge de l’ensemble de cette œuvre est la dénonciation du sexisme : « À l’heure où les luttes contre le racisme, l’antisémitisme et l’homophobie apparaissent à juste titre légitimes, on en est encore à mettre en doute l’existence même du sexisme, ou à en sous-estimer l’ampleur » (Pourquoi je suis chienne de garde, 2001).

                  Avec Florence Montreynaud, elle a fondé Les Chiennes de garde en 1999, suite aux insultes sexistes proférées à l’encontre de Dominique Voynet, alors ministre de l’Environnement. Le manifeste qu’elles lancent recueille rapidement plusieurs centaines de signatures et déclare : « Nous, Chiennes de garde, nous montrons les crocs. Adresser une injure sexiste à une femme publique, c’est insulter toutes les femmes. Nous nous engageons à manifester notre soutien aux femmes publiques attaquées en tant que femmes. Nous affirmons la liberté d’action et de choix de toutes les femmes. Nous, Chiennes de garde, nous gardons une valeur précieuse : la dignité des femmes. »

                  
                  L’association lutte contre les violences symboliques sexistes dans l’espace public et veut défendre les femmes « exposées » pour défendre toutes les femmes : « Tant qu’une seule femme sur la planète subira les effets du sexisme, la lutte des femmes sera légitime, et le féminisme nécessaire » (Les Chiennes de garde, 2001). Isabelle Alonso préside Les Chiennes de garde jusqu’en 2003.

                  À partir de 2000, elle participe régulièrement aux émissions de Laurent Ruquier : On a tout essayé (France 2) et On va s’gêner (Europe 1). Pendant deux ans, elle interprète également une pièce de théâtre écrite par Laurent Ruquier (La presse est unanime), avant de se lancer dans l’adaptation en one woman show de son premier livre (mise en scène par Caroline Loeb, à partir de 2010). Dans ce spectacle, la comédienne tente de montrer à son public qu’il est forcément féministe, et que le féminisme est consubstantiel à la démocratie. Elle revient sur l’histoire du travail des femmes, la persistance des inégalités, la place des femmes en politique… Le spectacle tourne pendant plusieurs années en France et dans les pays voisins. Les chroniques d’Isabelle Alonso ont aussi été publiées dans Siné Hebdo, puis Siné Mensuel. Suivant Laurent Ruquier, elle revient dans l’émission Les Grosses Têtes en 2014.

                  Romancière, Isabelle Alonso a publié chez Robert Laffont, puis chez Héloïse d’Ormesson des textes souvent autobiographiques : Roman à l’eau de bleu, Filigrane, L’exil est mon pays, Fille de rouge et Maman. Dans ce dernier livre, elle rend hommage à sa mère en décrivant la relation fusionnelle qui les unissait, et explique ce que représente pour elle la maternité.

                  À partir de 2013, elle s’engage publiquement en faveur d’une loi pénalisant les clients de la prostitution. Elle anime un blog (http://www.isabelle-alonso.com), dans lequel elle rapporte les insultes antiféministes auxquelles elle est quotidiennement confrontée. Elle offre aussi dans cet espace des commentaires d’actualité sur le mouvement Femen et les violences faites aux femmes.

                  • Et encore, je m’retiens ! Propos insolents sur nos amis les hommes, Paris, Robert Laffont, 1995. – Tous les hommes sont égaux, même les femmes, Paris, Robert Laffont, 1999. – Pourquoi je suis chienne de garde, Paris, Robert Laffont, 2001. – « L’image des femmes dans les médias », Les femmes, mais qu’est-ce qu’elles veulent ?, Paris, Complexe, 2001. – Plus jamais victime ! Survival, nouvelle méthode de défense au féminin, avec Isabelle Mergault et Martial Vout, Paris, Robert Laffont, 2002. – Roman à l’eau de bleu, Paris, Robert Laffont, 2003. – Filigrane, Paris, Robert Laffont, 2005. – L’exil est mon pays, Paris, Héloïse d’Ormesson, 2006. – … Même pas mâle ! La révolution clandestine, Paris, Robert Laffont, 2007. – Fille de rouge, Paris, Héloïse d’Ormesson, 2009. – Maman, Paris, Héloïse d’Ormesson, 2010. – Sexe : pourquoi on ment, Paris, Plon, 2011.

                  → DUC.

                  Claire BLANDIN

                  → Humour ; Médias.

               

            

            
               
ALPHEN-SALVADOR GABRIELLE [Thérèse Léa Miriam Gabrielle]. Née le 1er avril 1856 à Paris (VIIIe arr.), décédée le 15 juin 1920 à Ballan (Indre-et-Loire).

               
                  Gabrielle Salvador est issue de deux lignées de notables et d’érudits israélites, portugaise par son père, Daniel Lévy (dit Gabriel) Salvador, et comtadine par sa mère, Séphora Adamine Crémieux. Son père, polytechnicien, est un des premiers israélites français à faire une carrière militaire en devenant colonel d’artillerie ; à la retraite, il consacre une biographie à son oncle philosophe et historien, Joseph Salvador, sa vie, ses œuvres et ses critiques (1881). Sa mère est apparentée à l’avocat Isaac Adolphe Crémieux, sénateur et ministre de la Justice, qui sera l’un des témoins au mariage de Gabrielle.

                  Le 25 mars 1878, elle épouse à Paris Émile Alphen, né à Metz, banquier et de 18 ans son aîné. Sur leur acte de mariage, une mention signale un fait peu courant, l’ajout du nom de l’épouse à celui de l’époux, autorisant le couple et sa descendance à user du double patronyme Alphen-Salvador. Elle met au monde leur fils unique, Mathieu Casimir Alphen-Salvador en 1880 à Paris ; son époux meurt en 1891. Veuve à 35 ans, Gabrielle Alphen-Salvador ne se remariera pas. Avec sa mère et sa sœur aînée, Marguerite Brandon-Salvador, également veuves, elle séjourne régulièrement à la Commanderie, un vaste domaine acquis par ses parents à Ballan (aujourd’hui Ballan-Miré), commune dont son père fut maire de 1879 jusqu’à son décès en 1889. Dans l’enceinte de la Commanderie, ses parents avaient fondé en 1882 un établissement d’aide aux nécessiteux, L’Hospitalité, qui, après avoir connu d’autres propriétaires, fonctionnait toujours comme maison de repos au début des années 2000. À la Commanderie ou à Paris, les veuves Salvador reçoivent des visites de l’écrivain André Gide ou d’Eugène Rouart, le fils du peintre Henri Rouart. Leurs amis les évoquent dans leur correspondance comme des dreyfusardes inconditionnelles avec lesquelles Eugène Rouart, antidreyfusard tout aussi convaincu, se dispute souvent.

                  En 1900, l’année du décès de sa mère, Gabrielle Alphen-Salvador finance très généreusement la création d’une école laïque de soins infirmiers à Paris : l’Association pour le développement de l’assistance aux malades (ADAM). L’établissement qui s’installera rue Amyot est le premier de ce genre à Paris. L’année suivante, Gabrielle Alphen-Salvador présente un premier rapport sur cette association aux Conférences de Versailles, un rassemblement annuel consacré à des problèmes sanitaires et sociaux et animé depuis 1889 par Sarah Monod. L’expérience acquise au sein de l’ADAM lui vaut d’être pressentie pour faire partie du premier comité du CNFF. Elle y crée et préside la section Éducation, devient vice-présidente du CNFF de 1909 à 1913, puis présidente de sa section Hygiène au sein de laquelle elle multiplie les actions et les revendications en faveur d’une meilleure santé publique, notamment par l’établissement d’une fiche sanitaire pour chaque élève des écoles, la réorganisation de la ville pour y aménager des espaces libres, la lutte contre l’alcoolisme et la tuberculose…

                  Elle-même ne possède pas de formation médicale, mais elle a à cœur que l’enseignement pratique dispensé aux jeunes filles de toutes confessions admises à l’école d’infirmières soit accompagné d’un enseignement moral et culturel. Dans cet objectif, elle y organise des Causeries du jeudi ouvertes au public et demande à des personnalités de renom et de toutes confessions de les animer. Ces causeries ne sont pas appréciées par certains membres de l’équipe de l’école qui démissionnent. Jeanne Shérer qui en prendra la direction et son adjointe Mlle Roberty, fille de pasteur, donneront un second souffle à l’école. Gabrielle Alphen-Salvador continue néanmoins à financer, à présider et à élargir les fonctions de l’établissement en y introduisant différents services sociaux, des consultations gratuites et des services à l’enfance… En 1908, un décret ministériel déclare l’ADAM association d’utilité publique. Pour accompagner ce développement, Gabrielle et sa sœur font paraître en 1911 une traduction-adaptation de l’anglais de l’ouvrage de Sarah Tooley sur la vie et l’œuvre de Florence Nightingale, la première infirmière britannique qu’elles considèrent comme un modèle pour cette profession. Parallèlement, Gabrielle Alphen-Salvador est aussi membre de l’Union française pour le suffrage des femmes et présidente d’honneur de l’Union des femmes françaises contre l’alcool et poursuit tous ses engagements pratiquement jusqu’à son décès à l’âge de 64 ans.

                  Elle est inhumée dans le caveau familial du cimetière de Ballan-Miré dont le terrain, jouxtant la Commanderie, avait été cédé par sa famille, dont le souvenir est également présent dans cette commune avec la rue Adamine (un des prénoms de sa mère) et l’allée Brandon-Salvador.

                  État civil, BMD.

                  • Rapport sur l’École professionnelle d’assistance aux malades, lu à la Conférence de Versailles, Dôle, impr. L. Bernin, 1901. – La Vie de Florence Nightingale, de S. Tooley, traduction-adaptation de l’anglais par G. Alphen-Salvador et M. Brandon-Salvador, préface de M. Duclaux, Paris, Librairie Fischbacher, 1911.

                  → COHEN Y., « Le Conseil national des femmes françaises (1901-1939). Ses fondatrices et animatrices juives », Archives juives, no 41/1, 2011, p. 83-105. – DIEBOLT É., « Les femmes engagées dans le monde associatif et la naissance de l’État providence », Matériaux pour l’histoire de notre temps, vol. 53, 1999, p. 13-26. – DIEBOLT É. & FOUCHÉ N., Devenir infirmière en France : une histoire atlantique ? (1854-1938), Paris, Publibook, 2011. – SANUA L., Figures féminines. 1909-1939, Paris, Siboney, 1949, p. 104.

                  Michèle BITTON

                  → Conseil national des femmes françaises ; Œuvres ; Santé.

               

            

            
               
ALQUIER HENRIETTE [Henriette CLERGUE]. Née le 25 janvier 1898 à Sète (Hérault), décédée le 27 mars 1995 à Béziers (Hérault).

               
                  Henriette Alquier est la fille d’un cheminot syndicaliste, socialiste puis communiste dès 1920, révoqué pour avoir dirigé la grève de 1910 et réintégré seulement en 1916. Elle entre à l’école normale de Montpellier en 1915. À sa sortie en 1918, elle est nommée à Celles, puis à Vias où elle exerce de 1922 à 1937 et, enfin, à Béziers où elle terminera sa carrière en 1955.

                  Sous l’influence de son père et de la directrice de l’école normale, Mlle Maudrin, elle s’engage dans la voie du militantisme syndical et politique. Membre du Syndicat national en 1918, elle contribue à la fondation en 1921 du Syndicat des membres de l’enseignement laïque (CGTU) de l’Hérault. Elle entre au PCF en 1923, après s’être donné le temps de la réflexion selon ses termes, et en restera membre jusqu’en 1937. Elle épouse en 1922 Louis Alquier, un instituteur de son âge, un militant de premier plan du PCF et de la CGTU dans l’Hérault.

                  Henriette Alquier est également une féministe militante. En 1925, elle crée dans l’Hérault un Groupe féministe de l’enseignement laïque (GFEL). Elle s’y affirme comme une pacifiste révolutionnaire dont le mot d’ordre est « guerre à la guerre » et « lutte contre la haine des peuples ». Mais elle est surtout connue pour avoir été poursuivie pour un rapport des GFEL contrevenant à la loi de 1920. En 1922, Blanche Doupeux fait un premier rapport sur « La maternité libre dans l’enseignement » afin que les institutrices mères célibataires ne soient plus sanctionnées et soient alignées sur le statut des postières. De là, une réflexion est engagée sur « la maternité, fonction sociale », avec comme objectif la prise en charge totale de l’éducation par l’État. En 1925, les GFEL éditent des cartes postales proposant de « substituer au budget de la guerre le budget de la mère ; au budget de la mort, le budget de la vie ».

                  En 1925, Henriette Alquier se porte volontaire pour clarifier les débats engagés depuis trois ans. Elle rédige et signe le rapport de synthèse, « La maternité, fonction sociale », qui est présenté au congrès de 1926 et publié dans le no 36 du Bulletin des groupes féministes de l’enseignement laïque, encarté dans L’École émancipée du 27 février 1927. Henriette Alquier note que l’importance sociale de la maternité n’est reconnue par aucune loi. Elle décrit ensuite le fardeau que la maternité représente pour les ouvrières, écrasées par la double journée de travail, à l’usine et au foyer. Elle dénonce une fécondité incontrôlée et ses conséquences : logement exigu, nourriture insuffisante, enfants chétifs et sous-scolarisés. Pour Henriette Alquier, la maternité ouvrière, en effet, est une facette de l’oppression capitaliste et seule la révolution prolétarienne permettra la maternité heureuse en socialisant ses coûts. En attendant, elle propose quelques « os à ronger ». Elle prône en premier lieu une éducation maternelle et sexuelle afin que les mères limitent les naissances pour mieux élever leurs enfants et les initier à la lutte anticapitaliste. Elle demande, par ailleurs, un suivi médical de la grossesse, un congé de maternité de trois mois, assorti d’une indemnité, la gratuité de la layette et du lait, le développement des crèches et des chambres d’allaitement dans les usines. Elle propose enfin de prolonger la scolarité obligatoire jusqu’à seize ans. Ce plan d’action, qui préfigure les mesures prises à la Libération, apparaît plus réformiste que révolutionnaire.

                  Il déchaîne une violente campagne de presse contre « Mlle Alquier » – pourtant mariée et mère d’une fillette – présentée comme une « brebis stérile », une féministe aigrie et « communiste ». Le 18 mai 1927, le député Georges Pernot fait une interpellation à la chambre pour infraction à la loi de 1920. Le ministre de l’Instruction publique, Édouard Herriot, hésite puis, poussé par Poincaré et Barthou, engage des poursuites. La Fédération de l’enseignement organise la défense d’Henriette Alquier, présente sa candidature au Conseil supérieur de l’Instruction publique le 9 novembre 1927 et édite 50 000 tracts. La CGTU et le PCF apportent également leur appui mais avec peu d’enthousiasme. La Voix des femmes et La Fronde, la Ligue des droits de l’homme et des romanciers tels Victor Margueritte ou Léon Frapié, interviennent, en revanche, de façon très efficace. Preuve de l’estime dans laquelle la tient son administration, l’académie de Montpellier envoie un témoignage en sa faveur cependant que l’inspecteur primaire la défend à la barre. Le procès d’Henriette Alquier et de Marie Guillot, gérante de L’École émancipée, s’ouvre à Saumur le 10 décembre 1927. Les deux militantes bénéficient d’un non-lieu le 17 décembre et Henriette Alquier peut écrire, triomphante, le 23 décembre, au néo-malthusien Eugène Humbert : « je ne regrette rien de ce que j’ai fait ou écrit. Au contraire ! J’éprouve une réelle satisfaction à lire les injures que m’adressent les ensoutanés et les repopulateurs. »

                  Henriette Alquier continue à militer au syndicat et au parti communiste dont elle est trésorière pour la région Languedoc de 1927 à 1931. Mais elle n’exerce plus ensuite de responsabilités.

                  
                  Archives nationales. – L’École émancipée. – Bulletin des groupes féministes de l’enseignement laïque. – Lettres d’Henriette Alquier à Anne-Marie Sohn, 4 janvier et 23 janvier 1971. – Interview d’Henriette Alquier le 7 mars 1978.

                  → BERNARD F., BOUËT L., DOMMANGET M. & SERRET G., Le Syndicalisme dans l’enseignement. Histoire de la Fédération de l’enseignement, des origines à l’unification de 1935, texte ronéotypé, Grenoble, IEP, 1966. – COVA A., Féminismes et néo-malthusianismes sous la IIIe République, Paris, L’Harmattan, 2011. – DBMOF. – SOHN A.-M., « Féminisme et syndicalisme. Les institutrices de la Fédération unitaire de l’enseignement de 1919 à 1935 », thèse de 3e cycle, Université de Nanterre, 1973.

                  Anne-Marie SOHN

                  → Communistes ; Contraception et avortement ; Institutrices ; Néo-malthusianisme ; Syndicats.

               

            

            
               
AMARA FADELA [Fatiha]. Née le 25 avril 1964 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme).

               
                  Quatrième enfant d’une fratrie de onze dont le père, ouvrier en bâtiment, originaire de petite Kabylie, a émigré seul en 1955, avant d’être rejoint par sa femme, une lointaine cousine, à la suite d’un mariage arrangé par les familles, Fadela Amara grandit entre l’autorité machiste paternelle et fraternelle – qui la révolte – et l’affection de sa mère, restée au foyer dans la cité de transit clermontoise, Les Herblets, où vivent 150 familles algériennes dans une grande précarité.

                  En difficulté scolaire au collège, elle suit des cours de comptabilité dans une école catholique, bien qu’elle soit de confession musulmane. Elle échoue au CAP en cette matière qui l’intéresse bien peu (contrairement à la littérature classique et à l’opéra). En 1978, le décès de son plus jeune frère, fauché par une voiture, faute de protection routière, et le traitement policier de l’accident, lui font prendre conscience de l’injustice subie par les immigrés et la conduisent à s’engager contre les discriminations : elle milite d’abord pour la réhabilitation de sa cité et l’inscription des jeunes sur les listes électorales, puis à l’Association de soutien aux travailleurs immigrés de Clermont-Ferrand. En 1986, elle adhère à SOS Racisme et s’investit pleinement, à partir de 1989, dans la Maison des Potes dont la vocation est d’aider au développement des projets associatifs dans les quartiers défavorisés. Entrée au Conseil national puis au Parlement des Potes, elle s’installe en 1990 à Pierrefitte-sur-Seine. Elle participe à l’Organisation des banlieues unies, afin de structurer les quartiers dans la lutte contre la violence. En 2000, elle prend à Paris la direction de la Fédération nationale des Maisons des Potes et, sans se dire féministe, veut combattre l’absence de dialogue entre les sexes et l’oppression subie par les femmes. Elle lance une vaste enquête interrogeant des femmes sur la violence, la sexualité, les traditions, la religion… Analysée par Hélène Orian, sociologue et dirigeante de SOS Racisme, et publiée en 2001 sous forme d’un Livre blanc des femmes des quartiers, l’enquête sert de base de discussion aux États généraux des femmes des quartiers, prévus dans toute la France, à l’initiative de Fadela Amara dont la médiatisation sert son entrée en politique. En 2001 elle est élue sur la liste socialiste au conseil municipal de Clermont où, déçue dans ses attentes, elle ne siège pas. Aux États généraux des femmes des quartiers (Sorbonne, 26-27 janvier 2002), elle lance un Appel national des femmes des quartiers, ni putes, ni soumises, suivi le 8 mars du manifeste Ni putes ni soumises, c’est maintenant et de cette manière ! Le texte dénonce le sexisme, la violence, l’interdiction de la sexualité, le « viol modernisé en tournante » et revendique le droit des femmes à « vivre leur liberté pour apporter leur désir de justice », le droit à l’éducation sexuelle et civique pour tous et une politique de la ville en faveur de la mixité.

                  Le 4 octobre 2002, Sohane Benziane, 17 ans, est brûlée vive par son ex-petit ami ; le même mois, Samira Bellil dénonce « l’enfer des tournantes » dont elle-même a été victime. En réponse, notamment, à ces violences, est organisée la Marche des femmes des quartiers contre les ghettos et pour l’égalité (1er février au 8 mars 2003). Dans ce contexte, Fadela Amara fonde le 14 avril 2003 l’association Ni putes ni soumises, pour la mixité dans l’égalité et le respect dans la différence. Elle en est la première présidente. En novembre 2004, elle signe le manifeste de l’hebdomadaire Elle contre le voile islamique qui « nous renvoie, toutes, musulmanes et non musulmanes, à une discrimination envers la femme qui est intolérable ». Ce nouveau combat, celui d’une musulmane pratiquante, laïque et, désormais, féministe, de double nationalité algérienne et française, la propulse sur la scène politique : en 2003, elle intervient à la commission Stasi pour l’adoption d’une loi interdisant le port du voile à l’école et déclare se battre contre les islamistes, « la pire chose qui peut exister », dénonçant sans cesse la société patriarcale, mais, contrairement à ses projets, elle n’entre pas, lors du Congrès de Dijon de mai, au Conseil national du PS qui intègre Malek Boutih et Loubna Méliane. Soutenue par Jacques Chirac, elle ouvre, le 8 mars 2006, une Maison de la mixité à Paris. En 2007, elle soutient la candidature de Ségolène Royal dont elle espère un ministère ou, en cas de défaite, une circonscription. Le 8 mars, elle suscite l’Appel des mamans de quartiers à la Maison de la mixité. Une nouvelle fois déçue dans ses ambitions par le PS, elle accepte, le 19 juin 2007, déclenchant les critiques de la gauche et de nombreuses féministes, le sous-secrétariat d’État chargé de la politique de la ville – sous la tutelle jusqu’en 2009 de la ministre Christine Boutin – et quitte la présidence de NPNS. Elle se consacre, sans grand succès, à son plan Espoir Banlieues jusqu’en novembre 2010, date à laquelle elle est nommée inspectrice générale des affaires sociales. Ses adversaires, parfois présents dans les rangs mêmes de Ni putes ni soumises, ironisent sur ce poste attribué pour « services rendus » et sur sa nomination par le président Sarkozy au rang de chevalier de la Légion d’honneur le 1er janvier 2011. Pourtant, en avril 2012, elle appelle à voter François Hollande, auquel elle demande en 2013 un soutien financier pour NPNS en difficulté. L’année suivante, elle affirme qu’elle pense revenir un jour en politique.

                  → AMAR C., Fadela Amara : le destin d’une femme, Paris, Hachette, 2009. – AMAZIT F., Belles et rebelles, les deux rives, Paris, Bruno Leprince, 2011. – « Fadela Amara », Wikipédia, http://fr.wikipedia.org/wiki/Fadela_Amara (consulté le 23/05/2015). – DUC.
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AMELIN ISNELLE [Isnelle BARET]. Née le 22 septembre 1907 à Saint-Leu (La Réunion), décédée le 4 février 1994 à Saint-Denis (La Réunion).

               
                  Isnelle Amelin est une actrice majeure des luttes sociales et politiques qui bouleversent La Réunion au XXe siècle. Elle naît à Saint-Leu dans une famille blanche très modeste. Son père, Aimé Léopold Baret, est agent forestier. Sa mère, Eugénie Gaspard, sans emploi rémunéré, élève des animaux pour subvenir aux besoins de la famille. Ses parents et ses six frères et sœurs décèdent successivement du paludisme ou de la tuberculose faute d’argent pour payer les soins. Elle est scolarisée dans des écoles privées catholiques où parfois les enfants noirs ne sont pas admis et où les pauvres sont discriminés. Titulaire du brevet élémentaire, elle obtient un emploi à la Banque de La Réunion en 1927. À l’âge de 33 ans, elle épouse Raoul Amelin, inspecteur de police et militant communiste, avec qui elle s’engage dans le combat contre les hiérarchies sociales structurant la colonie.

                  Isnelle Amelin se tourne d’abord vers le syndicalisme : elle milite à la CGT à partir de 1944. Elle fonde le Syndicat général des employés de banque et de commerce et en est secrétaire générale de 1945 à 1955. Parallèlement, elle s’engage dans l’action politique et participe en mars 1945 à la constitution du Comité républicain d’action démocratique et sociale (CRADS) qui réclame l’abolition du statut colonial. Isnelle Amelin s’inscrit ainsi dans le combat pour la départementalisation, conquise par la loi du 19 mars 1946. Lors des élections municipales du 27 mai 1945, le CRADS est victorieux dans 12 communes et elle compte parmi les premières Réunionnaises élues : elle devient conseillère municipale de Saint-Denis et y siège jusqu’en 1959. Elle s’engage en outre dans la Fédération réunionnaise du Parti communiste français dès sa fondation en 1947. Elle est élue au premier tour des élections cantonales du 20 avril 1958, et siège en tant que conseillère générale jusqu’en 1964. Son succès politique tient en grande partie à son engagement auprès des femmes.

                  L’activité politique et syndicale d’Isnelle Amelin se conjugue en effet très tôt à la lutte féministe. Elle fonde dès 1946 avec d’autres militantes communistes la première organisation féministe de l’histoire de La Réunion : la Fédération réunionnaise de l’Union des femmes françaises (UFF). Elle s’y bat pour l’abrogation des règlementations coloniales et la conquête des droits sociaux tels que les allocations familiales, la Sécurité sociale, la caisse de chômage ou l’assistance médicale gratuite. Elle est secrétaire générale du mouvement. Féminisme et syndicalisme sont étroitement imbriqués dans son combat résolument tourné vers les travailleuses : en tant qu’administratrice CGT de la Caisse générale de la Sécurité sociale à partir de 1952, elle inaugure à Saint-Denis une crèche destinée aux enfants des employées de maison ; elle soutient activement les luttes menées par le syndicat des bonnes et des blanchisseuses. Elle s’implique également dans les luttes de décolonisation menées à Madagascar. Elle mène en 1953 une délégation de l’UFF au premier congrès du Fifanampiana Malagasy, comité de solidarité avec les prisonniers politiques malgaches insurgés en 1947 contre les autorités françaises. Au cours des années 1950 et 1960, elle affronte sans fléchir une violente répression coloniale qui se traduit à La Réunion par les fraudes électorales, l’intimidation, l’agression et l’assassinat de militants. Déléguée dans le bureau de vote de Joinville à Saint-Denis lors des élections législatives de 1956, elle est gravement blessée par les milices de la droite alors qu’elle tentait de protéger l’urne dont ils cherchaient à s’emparer. Elle est mise à la retraite anticipée à l’âge de 48 ans en raison de ses activités militantes jugées subversives. Elle reste néanmoins une figure de proue des meetings et des manifestations communistes, syndicales et féministes. Lorsque le 14 septembre 1958, les militantes de la Fédération réunionnaise de l’UFF réunies en congrès réclament le droit à l’autodétermination et transforment la fédération en Union des femmes de La Réunion (UFR), Isnelle Amelin reste secrétaire générale du mouvement. Elle préside l’UFR de 1978 jusqu’à son décès. Son militantisme est marqué aussi bien par des actions d’éclat que par un travail quotidien de solidarité. Elle tient jusque dans les années 1980 une permanence hebdomadaire dans les locaux de l’UFR à Saint-Denis où elle accompagne dans leurs démarches administratives des femmes et des hommes venus de toute l’île. Elle y organise des campagnes de solidarité envers les femmes de Guadeloupe, de Madagascar, du Vietnam ou d’Afrique du Sud. Elle anime la rubrique « Connaissez-vous vos droits ? » dans le journal du Parti communiste réunionnais, Témoignages. Elle décède le 4 février 1994, âgée de 86 ans, d’une maladie contractée deux ans plus tôt lors d’une action humanitaire à Madagascar.

                  « Isnelle Amelin : l’union des curés et des réactionnaires était terrible », Témoignage Chrétien de La Réunion, no 3, 10-16 octobre 1977, p. 3. – « Isnelle Amelin, la rebelle de tous les combats », entretien avec Jean-Luc Collongues, Le Quotidien, 13 septembre 1993, p. 10-11. – « Il faut toujours se rendre utile est sa devise », Le Quotidien, 16 septembre 1993, p. 16-17. – « Au revoir Isnelle », Témoignages, 7 février 1994, p. 1-3.
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AMELINE NICOLE Née le 4 juillet 1952 à Saint-Vaast-en-Auge (Calvados).

               
                  Nicole Ameline est née dans une famille d’agriculteurs du Calvados et dit avoir été sensibilisée à la cause des femmes par sa mère et sa grand-mère qui ont souffert d’un manque de reconnaissance en tant qu’exploitantes agricoles. Titulaire d’un diplôme supérieur de droit public, elle occupe différents postes de collaboratrice au cabinet de Michel d’Ornano, ministre de l’Environnement et du Cadre de vie (1978-1980), à la mairie d’Honfleur (1980-1987), puis au conseil général du Calvados où elle est directrice de la communication (1987-1990). Considéré comme son mentor en politique, ce dernier, homme fort de la Basse-Normandie, la désigne comme sa suppléante lors des élections législatives de 1988.

                  Elle lui succède après son décès accidentel en mars 1991, et est constamment réélue, depuis 1993, à l’Assemblée nationale, où elle siège sur les bancs de l’UDF puis de l’UMP. En 1995, elle fait partie des « jupettes », avec le portefeuille de secrétaire d’État à la Décentralisation dans le premier gouvernement d’Alain Juppé de mai à novembre 1995. Elle redevient secrétaire d’État dans le premier gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, de mai à juin 2002, chargée de la Mer auprès du ministre de l’Équipement, des Transports et du Logement. En juin 2002, elle devient ministre déléguée à la Parité et à l’Égalité professionnelle, fonction qu’elle occupe jusqu’en mars 2004, puis est promue ministre de plein exercice dans le troisième gouvernement Raffarin, de mars 2004 à mai 2005, au portefeuille de la Parité et de l’Égalité professionnelle. En tant que députée, puis ministre, elle s’engage pour la cause des femmes et notamment pour une meilleure représentation des femmes en politique. Dès 1996, elle défend deux projets visant à l’introduction de plus de mixité dans la vie politique. En 1999, elle s’engage dans le débat en faveur de la révision constitutionnelle de 1999 et soutient la loi du 6 juin 2000 dont elle veille à l’application comme membre de l’Observatoire de la parité (1999-2002). Au gouvernement, elle fait avancer la lutte contre les violences faites aux femmes (loi du 26 mai 2004 qui prévoit l’éviction du conjoint violent du domicile conjugal) et contre les discriminations (loi du 30 décembre 2004, créant la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité). Elle est également à l’initiative de la loi du 23 mars 2006, relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes qui prévoit l’obligation de négocier des mesures de suppression des écarts de rémunération ainsi que des quotas de femmes dans les conseils d’administration et les comités d’entreprises.

                  À l’Assemblée, elle tient souvent des positions qui tranchent avec celles de son groupe politique : en 2001, elle s’abstient sur la loi sur l’allongement des délais en matière d’IVG ; en 2010, elle vote contre la loi Besson (sur « l’immigration choisie ») ; en 2013, elle s’abstient sur la loi pour le mariage pour tous et vote le texte proposé par le gouvernement visant à la pénalisation des clients des prostituées.

                  Son engagement pour la cause des femmes est aussi reconnu internationalement. En 2005, elle est nommée ambassadrice en mission chargée des questions sociales et de la parité dans les relations internationales par Jean-Pierre Raffarin ainsi que déléguée pour le gouvernement français au Bureau international du travail. En 2008, elle remplace Françoise Gaspard à la tête du CEDAW (Committee on the Elimination of Discrimination against Women, agence de l’ONU spécialisée dans la défense des droits des femmes) dont elle prend la présidence en février 2013.

                  Engagée localement, Nicole Ameline a été élue au conseil régional de Basse-Normandie (1998-2010), et a créé, dans le Calvados, l’association Contemporaines, qui a pour objet « la promotion et la valorisation du rôle et de la place des femmes dans les sociétés contemporaines ». Ne mettant jamais en scène sa vie privée, elle indique dans sa déclaration d’intérêt et d’activité publiée sur le site de l’Assemblée nationale, qu’elle est célibataire.

                  Entretien accordé par Nicole Ameline, le 1er octobre 2011, à Julie Gaté pour le blog « Liberté-e-s », http://libertees.blog.lemonde.fr/2011/10/01/portrait-doctobre- (consulté le 2/12/2013). – Fiche de Nicole Ameline à l’Assemblée nationale, http://www.assembleenationale.fr/14/tribun/fiches_id/259.asp (consulté le 2/12/2013). – Site personnel de Nicole Ameline, http://www.nicole-ameline.net/ (consulté le 2/12/2013). – Revue de presse à partir de la base « Europress ».

                  → BERENI L., La Bataille de la parité, Paris, Economica, 2015. – DUC. – LÉPINARD É., L’Égalité introuvable. La parité, les féministes et la République, Paris, Presses de Sciences Po, 2007.

                  Sandrine LÉVÊQUE & Sabrina TRICAUD

                  → Droites ; Féminisme d’État ; Parlementaires.

               

            

            
               
AMÉRIQUE


               
                  En France, l’antiféminisme se dit souvent au miroir de « l’Amérique », figure rhétorique sans grand rapport avec la réalité empirique des États-Unis. Ainsi, dans les années 1990, des discours sur la singularité française : « Pourquoi le féminisme », s’interroge alors l’historienne Mona Ozouf, arbore-t-il en France « un air de tranquillité, de mesure ou de timidité » ? Tandis que l’Amérique communautariste serait vouée à la « démocratie extrême », qui « ne met aucune limite à l’idée égalitaire », la France universaliste du « commerce heureux entre les sexes » se montrerait (paradoxalement) capable de faire place à la différence des sexes.

                  C’était inverser l’analyse de Tocqueville : « Il y a des gens en Europe qui, confondant les attributs divers des sexes, prétendent faire de l’homme et de la femme des êtres, non seulement égaux, mais semblables. » Or « ce n’est point ainsi que les Américains ont compris l’espèce d’égalité démocratique » entre les sexes : « ils ont soigneusement divisé les fonctions de l’homme et de la femme, afin que le grand travail social fût mieux fait ». Reste qu’on retrouve toujours la même stratégie rhétorique de nationalisation : en témoigne, en pleine « affaire DSK », la revendication d’un « féminisme à la française » qui oublie la domination pour célébrer la séduction, soit l’éternel retour d’un antiféminisme bien français.

                  À rebours de cette logique nationale, le féminisme se construit dans le jeu des circulations internationales, et en particulier au miroir des États-Unis. C’est ainsi qu’en 1888 le premier congrès du Conseil international des femmes réunit à Washington des femmes de neuf pays, dont la France, sous la houlette de la pionnière Susan B. Anthony, pour commémorer l’acte de naissance du féminisme étatsunien à Seneca Falls, quarante ans plus tôt. Du birth control au droit à l’avortement, en passant par la lutte pour le suffrage (et même si l’universel de la parité reste plutôt français), les mouvements féministes traversent les frontières.

                  Lorsqu’en France prend forme une deuxième vague qui va devenir le MLF, c’est sous le signe du Women’s Lib. En 1970, on lit dans le numéro de Partisans intitulé « Libération des femmes, année zéro » : « Le phénomène n’est pas limité aux États-Unis. Partout en Europe occidentale […], des groupes de femmes se sont spontanément formés pour réfléchir aux moyens de lutter contre leur oppression. » Sans doute est-il des rencontres ratées, comme entre les auteures de La Femme mystifiée et du Deuxième Sexe en 1975. Mais, leur dialogue le montre bien, il s’agit moins de différences nationales que de divergences politiques : à propos de maternité et de lesbianisme, Betty Friedan combat le féminisme radical dont se rapproche alors Simone de Beauvoir. D’ailleurs, au même moment, de jeunes universitaires s’emparent aux États-Unis de références françaises (comme la fameuse formule : « On ne naît pas femme, on le devient ») pour fonder une anthropologie féministe autour du concept de genre.

                  Reste qu’en France la mobilisation antiféministe des années 2010 contre la supposée « théorie-du-genre » ne saurait faire oublier les réticences et résistances féministes face aux gender studies. Il est vrai que l’article classique publié en 1986 par l’historienne Joan W. Scott sur « le genre, une catégorie utile d’analyse historique » est traduit dès 1988 (par Eleni Varikas). Mais la traduction de « gender » pose problème et les syntagmes « rapports sociaux de sexe » ou « différence des sexes » sont fréquents dans le monde de la recherche. La philosophe Geneviève Fraisse, « en désaccord avec les opposants comme avec les défenseurs du “genre” », se veut « à côté du genre ». Quant à la sociologue Christine Delphy, même si, comme l’anthropologue Nicole-Claude Mathieu (qui a traduit le célèbre article de 1975 de l’anthropologue Gayle Rubin), elle revendique de « penser le genre », elle n’en oppose pas moins l’héritage (français) du « féminisme matérialiste » à la « théorie queer » importée des États-Unis. Si Anne E. Berger consacre aujourd’hui un ouvrage à discuter le « tournant queer » du féminisme, Marie-Hélène Bourcier, qui cherchait dans les années 1990 l’inspiration de « queer zones » dans Gender Trouble, s’en détachera après la traduction de Trouble dans le genre en rejetant la consécration française de Judith Butler.

                  Au-delà des logiques intellectuelles, on peut faire l’hypothèse sociologique que l’écart entre l’institutionnalisation académique des études de genre aux États-Unis depuis les années 1980 et leur absence de reconnaissance en France jusqu’aux années 2000 est au principe de nombreux malentendus et antagonismes. À l’inverse, c’est sans doute pourquoi les jeunes féministes universitaires en France, à l’instar d’Elsa Dorlin, n’hésitent pas à puiser dans le double héritage français et étatsunien pour renouveler leurs questionnements, des études féministes sur la science à « l’intersectionnalité ».

                  → (sélection) BERGER A. E., Le Grand Théâtre du genre. Identités, sexualités et féminisme en Amérique, Paris, Belin, 2013. – BOURCIER M.-H., Queer Zones. Politique des identités sexuelles et des savoirs, Paris, Balland, version augmentée, Paris, Éditions Amsterdam, 2011. – DORLIN E. et al., Black feminism. Anthologie du féminisme africain-américain, 1975-2000, Paris, L’Harmattan, 2008. – EZEKIEL J., « Anti-féminisme et anti-américanisme : un mariage politiquement réussi », Nouvelles questions féministes, 17, 1995, p. 59-76. – FASSIN É., Le Sexe politique. Genre et sexualité au miroir transatlantique, Paris, EHESS, 2009. – FASSIN É. (dir.), « Les langages de l’intersectionnalité », Raisons politiques, no 58, 2015/2, p. 5-7. – GALSTER I., « Les chemins du féminisme entre la France et les États-Unis (1947-2000) », dans N. Racine et M. Trebitsch (dir.), Intellectuelles : du genre en histoire des intellectuels, Paris/Bruxelles, IHTP-CNRS/Complexe, 2004, p. 245-257.
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AMOUR


               
                  Dans l’imaginaire patriarcal, la révolte des femmes constitue une menace pour l’amour. Simple bon sens : pourquoi les femmes continueraient-elles à aimer les hommes dès lors qu’ils se révèlent comme leurs oppresseurs ? Pourquoi ces derniers continueraient-ils à aimer les femmes devenues sujets, des femmes qui ne joueraient plus les rôles attendus d’elles, qui casseraient leur imaginaire érotique, qui briseraient le mur de la vie privée, qui leur ressembleraient un peu trop…

                  Cette idée centrale qu’il y a une « incompatibilité » de l’amour et du féminisme est d’une robustesse inouïe, dans le temps et l’espace. Elle apparaît d’abord comme une réaction (par anticipation) majeure à la demande d’égalité et de liberté des femmes. Elle gouverne les craintes qui inhibent le devenir féministe de nombreuses femmes, d’hier et d’aujourd’hui, pour lesquelles la féministe est une femme-qui-n’aime-pas-les-hommes et qui n’est pas non plus aimée d’eux.

                  Pour les féministes, l’enjeu est de redéfinir l’amour, tel qu’il a été formaté dans la société patriarcale. Leurs critiques sont plurielles et inscrites dans des contextes divers. A minima, elles portent sur le cadre dans lequel l’amour prend place : évolution du mariage, défense du droit de divorcer, éducation féminine, garanties d’autonomie économique pour les femmes. En valorisant l’égalité dans la sphère publique – la citoyenneté par exemple –, le féminisme déstabilise de facto une répartition des rôles dans laquelle les femmes sont avant tout des dispensatrices d’amour dans la sphère privée. L’amour est en effet au cœur de l’identité féminine traditionnelle, d’où l’impact de la dénonciation féministe de l’amour comme mystique et comme mystification. Dans la mystique de l’amour, l’être féminin s’oublie, se donne, se dilue ; il n’existe plus pour soi mais pour l’autre : mari, enfant, parent, amant. Des féministes dénoncent ce discours qui fait de l’amour l’essence du féminin, et l’ancre en général dans la « nature » de « la femme ». Simone de Beauvoir, dans Le Deuxième Sexe (1949), le déconstruit avec vigueur ; Élisabeth Badinter, dans L’Amour en plus (1980), étend la critique à l’amour maternel, toujours supposé instinctif. L’amour : un échange inégal, une duperie, une réduction de l’être, un esclavage. Le féminisme déconstruit une culture de l’amour, profondément sexuée et sexiste. Il impute le « malentendu » des sexes, entre autres, à l’extrême différence qui régit l’éducation des enfants, conditionnant les filles à l’attente du prince charmant, les condamnant à une déception programmée. Le bovarysme offre un exemple fort de la mélancolie qui en découle, tout comme les femmes mystifiées, étouffant dans le modèle du bonheur domestique des années 1950 (Betty Friedan, La Femme mystifiée, trad. 1964), ou piégées par leurs lectures et leur romantisme (Kate Millett, La Politique du mâle, trad. 1971). Le féminisme est une invitation à suivre la Nora d’Ibsen (Une maison de poupée, 1879), qui ouvre la porte de sa cage pour partir en quête d’elle-même.

                  Au-delà de cette critique, le féminisme apporte des propositions neuves, adossées à d’autres courants de pensée politique (libertaire, communiste, queer…). Il porte haut dans son Panthéon les femmes libres dans leur vie amoureuse, même quand elles ne sont pas féministes, comme Colette… Il idéalise parfois (les « amours contingentes » de Beauvoir, réévaluées aujourd’hui). L’ouverture au libre choix du ou de la partenaire est une dimension capitale de cette reformulation de l’amour, qui cesse d’être hétérocentrique. L’amour à l’heure féministe implique la réciprocité, l’égalité, le respect pour les élans du corps et du cœur : il s’oppose au modèle de l’alliance traditionnel. Le mariage d’amour est une idée neuve, le féminisme n’est pas étranger à sa naissance et à son développement au début du XXe siècle, comme il ne sera pas étranger au développement de l’union libre puis du PACS à la fin du siècle. La valorisation de la liberté amoureuse est tout particulièrement portée par la sensibilité féministe libertaire : on découvrira à partir des années 1970 les textes audacieux de Fourier, de Claire Démar, d’Alexandra David-Néel, de Madeleine Vernet… La non-exclusivité est discutée et mise en pratique dans les années 68 ; le polyamour se décline également sur un mode féministe aujourd’hui.

                  Mais la mise en œuvre de la liberté amoureuse est une tâche complexe, pleine de pièges que dénonce, par exemple, Madeleine Pelletier. Faut-il alors renoncer à l’amour ? Au contraire, des féministes mettent en avant l’expérience féminine de l’amour, font entendre des voix amoureuses, qui s’affirment comme sujets même quand elles sont aliénées par la passion, ou valorisent ce que le care apporte à la qualité de la vie en société. D’autres s’intéressent aux verrous psychosomatiques et socio-économiques qui empêchent l’épanouissement des femmes.

                  Entre féministes, l’amour est aussi en jeu. La sororité nomme, dans les années 1970, un lien à la fois militant et affectif, appelant à la bienveillance entre femmes. Une Françoise Collin assez critique écrira que du respect, ce serait déjà bien ! Pour elle, « le lien éthico-politique entre femmes institué par le féminisme n’a pas l’amour mais la solidarité pour ressort et se nourrit de disparité, voire de désaccords » (Les Cahiers du Grif, L’Amour et les femmes, Bruxelles, Complexe, 1992, p. 11). L’amour entre féministes est en tout cas l’objet d’une valorisation, de Monique Wittig à Catherine Corsini (La Belle Saison, 2015). Parmi d’autres, Marie-Jo Bonnet dans son œuvre s’intéresse à cet amour qui donne la force de résister et de créer.

                  Que « les histoires d’amour finissent mal, en général », beaucoup peuvent en témoigner. Le féminisme, activateur de la « guerre » ou de la « déroute » des sexes, est parfois rendu responsable du « désamour », de l’insécurité affective, de la fragilisation des liens amoureux, de la peur très masculine de l’engagement ou des frustrations féminines… De Denise Bombardier à Janine Mossuz-Lavau, de Florence Montreynaud à Laure Adler, des féministes commentent cette impression d’impasse et soulignent l’inachèvement du processus égalitaire. La « culture de l’amour » reste féminine et le féminisme est à cet égard un exercice de dégrisement lorsqu’il s’en prend, par exemple, à la machine à exclure qu’est le « grand marché à la bonne meuf » (Virginie Despentes, King Kong théorie, 2006).

                  BOMBARDIER D., La Déroute des sexes, Paris, Le Seuil, 1993. – BONNET M.-J.,Simone de Beauvoir et les femmes, Paris, Albin Michel, 2015. – FRAISSE G., « Sur l’incompatibilité supposée de l’amour et du féminisme », Esprit, mai 1993, p. 71-77. – MONTREYNAUD F., Un siècle d’amour, de 1900 à aujourd’hui, Paris, Nathan, 2009. – MOSSUZ-LAVAU J., Guerre des sexes : stop !, Paris, Flammarion, 2009.

                  → ILLOUZ E., Pourquoi l’amour fait mal. L’expérience amoureuse dans la modernité, Paris, Le Seuil, 2013. – Tout sur l’amour, Espace lesbien. Rencontres et revue d’études lesbiennes, Toulouse, Bagdam édition, 2006.

                  Christine BARD

                  → Anarchaféminisme ; Anarchisme ; Antiféminisme ; Lesbianisme ; Libération sexuelle ; Néo-malthusianisme ; Séduction.

               

            

            
               
ANARCHAFÉMINISME


               
                  Fruit de la rencontre entre l’anarchisme et le féminisme, l’anarchaféminisme – féminisé à dessein pour s’inscrire d’emblée dans une critique de l’hétérocentrisme de l’anarchisme – est une pensée radicale qui s’incarne dans des femmes qui ont marqué le féminisme bien au-delà de sa spécificité, et dans des groupes militants fortement ancrés dans les luttes populaires de terrain.

                  L’anarchaféminisme est d’abord un anti-autoritarisme : il s’agit de contester l’autorité qu’exercent collectivement et individuellement les hommes sur les femmes, autorité qui s’institue dans le mariage et dans le couple, mais aussi dans la police, la justice, le droit, le salariat, l’école, etc. Les anarchaféministes refusent ces institutions et les combattent car elles sont profondément patriarcales, ce qui conduit à des désaccords profonds avec les féminismes réformateurs sur des revendications telles que le vote, la parité en politique, l’égalité salariale… L’anarchiste Emma Goldman s’est distinguée au début du XXe siècle par ses positions anti-électorales, s’opposant ainsi aux suffragettes et laissant aux anarchaféministes un argumentaire de poids contre l’illusion de la démocratie représentative. L’égalité et la liberté pour tou.te.s sont au cœur de la pensée anarchiste, et l’anarchaféminisme vise donc une transformation radicale de la société : une société sans classes, sans État, sans rapports de pouvoir quels qu’ils soient. L’anarchaféminisme est donc intrinsèquement une lutte pour l’émancipation de tous les individus et contre les oppressions de sexe, de classe, de race et d’âge.

                  Pour les anarchaféministes comme pour les anarchistes, la fin ne justifie pas les moyens : les manières de lutter sont tout aussi importantes que les objectifs poursuivis. Le mode d’organisation de tout groupe anarchaféministe est donc forcément l’autogestion, avec tous les principes que cela implique (rotation des mandats, consensus, partage des connaissances et des ressources matérielles), mais surtout cette autogestion est féministe car elle part du postulat que le militantisme est lui aussi marqué par une division sexuelle du travail : bien souvent, les hommes se chargent de produire les analyses théoriques tandis que les femmes prennent les notes et rédigent les comptes rendus des réunions. Il est donc nécessaire de s’affranchir du patriarcat soit par le choix de la non-mixité, soit par celui de techniques variées visant à atténuer le pouvoir des hommes dans les groupes, par l’alternance hommes/femmes dans les tours de parole par exemple. L’anarchaféminisme est également marqué par la conviction que le changement passe tout autant par l’action collective que par la vie privée, faisant sienne plus qu’aucun autre mouvement féministe la phrase « le personnel est politique ». Ainsi, l’anarchiste étatsunienne Voltairine de Cleyre (1866-1912) prononce un discours en 1907 qui vise à dénoncer le caractère intrinsèquement liberticide du couple hétérosexuel pour les femmes. Cette analyse d’une grande modernité conduit les anarchaféministes à inventer de nouveaux liens amoureux, qu’ils se nomment polyamour, amour libre, non-exclusivité ou encore camaraderie amoureuse. Enfin, le mode d’action privilégié des anarchaféministes est l’action directe, par opposition au réformisme des mouvements féministes mainstream. L’État étant considéré comme un support du patriarcapitalisme, il n’est pas question de passer par la loi ou les élections pour transformer la société. Les groupes anarchaféministes multiplient donc les formes d’actions directes. En France, le Collectif contre le publisexisme occupe les locaux d’agences de publicité ayant produit des campagnes sexistes par exemple. En Bolivie, les Mujeres Creando graffent des slogans libertaires sur les murs des villes, tandis qu’au Québec, les Sorcières inondent les églises de tampons imbibés de « sang » pour protester contre l’ingérence de l’Église sur le corps des femmes. Toutes ces initiatives visent à investir les lieux du patriarcat et à s’y confronter directement, mais poursuivent aussi des objectifs fondamentaux pour les femmes : se réapproprier leur corps et réaliser leur potentiel, dans une société qui les veut fragiles et peu sûres d’elles. Ainsi, le collectif libertaire non mixte Klito édite en 2006 un Petitmanuel d’autodéfense verbale et gestuelle à l’usage desfemmes qui prône l’autodéfense féministe. De même, des marches de nuit non mixtes, héritières des années 1970, sont régulièrement organisées pour dénoncer les violences sexistes et montrer avec force, sororité et courage que la rue et la nuit appartiennent aussi aux femmes et que celles-ci n’attendent ni des hommes, ni de l’État, qu’ils les libèrent.

                  → CLEYRE V. de, Le mariage est une mauvaise action, Paris, Éditions du Sextant, 2009. – GOLDMAN E., L’Épopée d’uneanarchiste. New York 1886-Moscou 1920, Bruxelles, Complexe, 2001.

                  Laetitia DECHAUFOUR
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ANARCHISME


               
                   Dans Enquiry Concerning Political Justice and Its Influence on Morals and Happiness (1793), William Godwin définit l’anarchisme comme une idéologie nouvelle qui rejette les contraintes sociales pesant sur l’individu et remet fermement en cause les rôles de l’État, du Capital et de l’Église. L’anarchisme mène un combat antiautoritaire qui prend la forme d’une action directe, étrangère aux formes traditionnelles de la lutte politique, électorale notamment.

                  Trois courants principaux se distinguent : l’anarchisme individualiste qui est avant tout une affirmation de l’individu, le socialisme ou communisme libertaire qui met l’accent sur l’équilibre entre la liberté des individus et la nécessité de leur association et l’anarcho-syndicalisme qui vise l’émancipation du prolétariat dans la prolongation de l’expérience acquise dans l’Association internationale des travailleurs.

                  Les anarchistes sont influencés par la conception sociale majoritaire qui cantonne les femmes dans la sphère privée. L’un des principaux théoriciens de l’anarchisme, Pierre-Joseph Proudhon, promeut ainsi le rôle de « ménagère ». D’autres comme Max Stirner, anarchiste individualiste dont la théorie est centrée sur l’égoïsme, développent l’idée de l’émancipation d’un Moi désincarné, asexué : ainsi la différence entre homme et femme ne se pose pas. Plus nuancé, le socialiste libertaire Michel Bakounine est nettement plus favorable à l’émancipation de la femme considérée « comme différente de l’homme, mais non à lui inférieure, intelligente, travailleuse et libre comme lui ». Le mouvement nihiliste russe auquel participent de nombreuses femmes montre que celles-ci peuvent utiliser la violence pour détruire l’ordre social. La Commune de Paris va dans le même sens en soulignant que les femmes doivent s’émanciper aux côtés des prolétaires. Enfin, en Catalogne, en 1936-1937, les « Mujeres libres » participent à la collectivisation des terres et à la socialisation des usines.

                  La virilité est une valeur sociale prégnante dans le milieu anarchiste, qui a comme corollaire la dépréciation de la féminité. De plus, les militants reprennent parfois à leur compte les théories scientistes concernant l’infériorité « naturelle » des femmes. Ils estiment par ailleurs que, du fait de leur prétendue infériorité, elles subissent davantage que les hommes l’influence de la religion et sont les servantes du cléricalisme. Ils restent généralement persuadés de la nécessité de les protéger.

                  Les anarchistes considèrent en effet que le rôle des femmes est celui d’épouse et de mère. Afin de justifier leur théorie, ils développent un mythe du matriarcat selon lequel les femmes constituaient, dans un état de nature « anarchiste », les piliers de la société du fait de leur pouvoir d’enfanter. Mais ils estiment que pour se consacrer à leur rôle de mère, les femmes doivent rester confinées au sein du foyer familial, même si certains d’entre eux réfléchissent à une répartition des tâches ménagères. De plus, ils affirment que le travail est une source d’aliénation : ils sont de ce fait opposés au salariat féminin, certains allant jusqu’à récuser la participation des ouvrières aux associations et aux syndicats. Les femmes trouvent alors dans le rôle d’éducatrice des enfants une issue privilégiée pour accéder à la sphère publique. Certaines instruisent collectivement les plus jeunes à l’instar de Madeleine Vernet. Enfin, à partir de leurs représentations genrées, les anarchistes développent une propagande à destination des mères, par exemple lors de soirées festives et culturelles sur le thème de l’antimilitarisme.

                  Des militantes ayant intériorisé les rôles traditionnels sexués portés par le discours anarchiste promeuvent une conception libertaire du foyer. Même si le modèle du couple reste prédominant chez les anarchistes, certaines militantes se font les chantres de l’amour libre, considéré comme la possibilité de vivre sa sexualité selon ses désirs et sans subir les contraintes sociales. Cette conception est liée au néo-malthusianisme qui vise à la limitation des naissances par la contraception et l’avortement. Les expériences menées dans les « milieux libres », communautés fondées sur l’antiautoritarisme et le refus de la propriété privée, montrent que les femmes ne parviennent pas à s’y émanciper et y restent cantonnées dans des tâches traditionnelles. Malgré une remise en cause de l’ordre établi, le discours libertaire sur les femmes peut en effet se révéler conservateur au nom de l’efficacité : il paraît en effet primordial pour les militants de renverser les cadres de la société plutôt que de transformer les structures de la cellule familiale.

                  
                  Dans le milieu anarchiste, très masculin, une minorité de femmes comme Louise Michel et May Picqueray sont cependant parvenues à produire un discours autonome. Voix dissonantes, elles ont montré les contradictions du discours libertaire qui prône l’égalité, et sa mise en pratique, qui s’avère discriminatoire. Elles ont soulevé la question du droit de vote, refusé par les anarchistes par anti-étatisme alors que les femmes n’en bénéficient pas. Plus largement, elles ont posé les conditions de l’émancipation féminine, en jetant les bases d’un féminisme libertaire et d’un anarchaféminisme.

                  → DHAVERNAS M.-J., « Les anarchistes individualistes devant la société de la Belle Époque, 1895-1914 », thèse, Université de Paris X, 1981. – ENCKELL M., DAVRANCHE G., DUPUY R. & LENOIR H. (dir.), Les Anarchistes. Dictionnaire biographique du mouvement libertaire francophone, Paris, L’Atelier, 2014. – KÉRIGNARD S., « Les femmes, les mal entendues du discours libertaire ? De la fin du dix-neuvième siècle à la Grande guerre », thèse d’histoire, Université de Paris 8, 2004. – MAITRON J., Le Mouvement anarchiste en France, Paris, rééd. Gallimard, 1992.

                  Sophie KÉRIGNARD
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ANDRÉ LÉO [Léodile BÉRA, ép. CHAMPSEIX]. Née le 18 août 1824 à Lusignan (Vienne), décédée le 20 mai 1900 à Saint-Maurice (Val-de-Marne).

               
                  Issue d’une famille de notables ruraux, Léodile Béra s’instruit partiellement en autodidacte. Ses premiers textes, signés Léo, paraissent en 1850 dans La Revue sociale, publiée à Boussac par d’anciens saint-simoniens, dont Grégoire Champseix. Ce journaliste, poursuivi pour ses prises de position socialistes en 1848-1849, s’est exilé à Lausanne ; Léodile Béra le rejoint pour l’épouser, le 17 décembre 1851. Deux jumeaux, André et Léo, naissent en 1853. Le couple revient en France suite à l’amnistie de 1861.

                  Léodile commence à Paris une carrière de romancière, sous le pseudonyme d’André Léo. Devenue veuve en 1863, elle confie souvent ses fils à des familles amies et continue à écrire. Elle entre à la Société des gens de lettres (en 1864) et collabore à des journaux socialistes, démocratiques et pacifistes. Développant ses convictions anticléricales (Observations d’une mère de famille à M. Duruy, 1865) et socialistes (Communisme et propriété, 1868), elle revendique néanmoins une posture critique vis-à-vis de la gauche radicale, en cherchant à concilier égalité et liberté.

                  À partir de 1868, André Léo affronte le courant « proudhonien », en défendant l’égalité des sexes dans tous les domaines. Avec dix-huit autres femmes, dont des ouvrières internationalistes de Puteaux, elle rend public un Manifeste en faveur des droits des femmes en juillet 1868 et annonce la formation d’une Ligue. Elle s’engage dans les débats sur la « question des femmes » par des discours, des articles (L’Opinion nationale, été 1868), un essai (La Femme et les mœurs. Monarchie ou liberté, 1869, rééd. 1990) et un feuilleton (Aline-Ali, 1868-1869, rééd. 2011). La Ligue pour les Droits des femmes se consacre à la diffusion d’une « Revendication des droits civils » et à la fondation d’une école démocratique pour les filles, censée ouvrir à l’automne 1870. Ces projets sont soutenus par des réseaux francs-maçons et libres-penseurs (Maria Deraismes, Le Droit des femmes) et une minorité d’internationalistes (Louise Michel). André Léo participe aussi à des temps forts de la contestation du Second Empire (enterrement de Victor Noir). Elle prend la défense de Benoît Malon, dirigeant internationaliste devenu son ami depuis 1868, emprisonné en 1870.

                  Après la proclamation de la République, André Léo s’engage dans les nouvelles instances municipales pour le secours aux chômeuses, l’organisation d’une instruction laïque et mixte. Pendant la Commune, elle écrit dans divers journaux, dont La Sociale ; elle y défend la cause du peuple mais pointe aussi l’aveuglement des dirigeants de la Commune qui veulent faire la « révolution sans les femmes ».

                  Rescapée de la Semaine sanglante, elle se réfugie en Suisse avec Benoît Malon. Elle défend la Commune lors du Congrès de la paix de Lausanne (son discours est intitulé « La Guerre sociale », septembre 1871), puis participe aux efforts pour ranimer le socialisme français, en coopération avec la gauche européenne. Séparée de Benoît Malon en 1878, elle vit assez isolée, en Italie. Elle continue de publier en France, essentiellement des récits insistant sur l’importance d’une éducation rationnelle et empathique pour extirper la violence et l’autoritarisme de la société. Revenue en France en 1885, elle cherche à s’insérer dans la presse socialiste, correspond avec Aline Valette, mais ne semble pas rechercher le contact avec les féministes. Elle réagit à l’affaire Dreyfus avec son ultime essai (Coupons le câble !, 1899, rééd. 2012), appelant à l’émancipation face à la religion, au militarisme, au pouvoir de l’argent. Elle y évoque une dernière fois la nécessaire égalité civique des hommes et des femmes.

                  La pensée féministe développée par André Léo dans les années 1868-1870 se distingue par son refus de parler au nom de « la Femme » et de spécificités « féminines » : André Léo réclame l’application des droits universels pour tous les individus, quel que soit leur sexe. Elle prône une mobilisation collective des femmes en invoquant l’expérience partagée de l’assujettissement et non une identité « naturelle » qui serait commune à toutes. Dans son roman Aline-Ali, le travestissement de l’héroïne en jeune homme sert à démontrer le caractère construit du « masculin » et du « féminin ». Cette fiction, ainsi que d’autres textes d’André Léo, peut être aujourd’hui relue comme une analyse du fonctionnement du genre. Ses contemporains en revanche rejettent ou ignorent ces réflexions : seul un petit cercle, en marge des courants dominants de la gauche, défend avec André Léo le droit des femmes à l’individualité, au nom des idéaux démocratiques.

                  → DALOTEL A., André Léo (1824-1900). La Junon de la Commune, Chauvigny, Association des publications chauvinoises, 2004. – DUC. – PRIMI A., « André Léo, une voix critique de la démocratie française à la fin du Second Empire », Histoire & Sociétés, 12, 2004, p. 104-120. – CHAUVAUD F., DUBASQUE P., ROSSIGNOL P. & VIBRAC L. (dir.), Les Vies d’André Léo. Romancière, féministe et communarde, Rennes, PUR, 2015.
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ANTICLÉRICALISME


               
                  L’histoire du féminisme est fortement marquée par l’anticléricalisme qui a, en partie, présidé à la renaissance de sa mobilisation dans les années 1860. La pensée féministe comme la pensée républicaine prend un tournant anticlérical en opposition au romantisme révolutionnaire et à l’Église catholique hostile à la modernité, à la République et à l’égalité des sexes.

                  Léon Richer, qui fonde le journal Le Droit des femmes, est un franc-maçon anticlérical, auteur des Lettres d’un libre penseur à un curé de campagne et de nombreux articles contre « l’alliance clérico-bonapartiste ». Maria Deraismes, philosophe et personnalité phare du féminisme républicain, n’épargne aucune des religions dans sa critique des préjugés misogynes. À toute cette génération, le projet d’égalité des sexes apparaît étroitement lié à l’établissement d’une République laïque qu’il faut protéger des attaques cléricales. Nombreux sont celles et ceux qui se rallient à la Libre Pensée.

                  Face à la menace monarchiste, lors de la crise du 16 mai 1877 en particulier, le camp républicain se radicalise et Maria Deraismes s’affirme en 1881 comme une des leaders du mouvement anticlérical lancé par Victor Hugo et Louis Blanc. Si elle est prête à repousser à plus tard la revendication d’égalité politique, par crainte d’un retour de la réaction, elle met, en revanche, l’accent sur les droits civils et sur la nécessité pour les anticléricaux d’inclure les femmes dans leur combat.

                  Hubertine Auclert, tout aussi anticléricale mais plus offensive au plan politique et féministe, ne renonce nullement au droit de vote. Au contraire, elle conjugue anticléricalisme et suffragisme dans son journal La Citoyenne.

                  À la fin des années 1890, c’est le quotidien La Fronde qui porte le flambeau de l’anticléricalisme dans la foulée du dreyfusisme dont il est un des pionniers. Entre septembre 1903 et 1905, La Fronde est même insérée dans la très anticléricale Action avec laquelle elle a fusionné. Les frondeuses approuvent la loi de 1904 qui interdit les congrégations enseignantes et penchent pour une séparation des Églises et de l’État moins libérale, craignant que l’État ne perde son pouvoir de contrôle. Cet anticléricalisme ne ternit en rien leur engagement dans un féminisme radical, alors marqué par une défense accrue des femmes au travail, de la coéducation, de l’éducation sexuelle et de la libre maternité. Nelly Roussel, célèbre conférencière féministe libre penseuse et néo-malthusienne, sillonne la France pour convaincre les femmes de ne plus aller à l’église. Les socialistes féministes, Caroline Kauffmann, Madeleine Pelletier et Maria Vérone sont parmi les plus anticléricales. Gabrielle Petit, quant à elle, participe à l’Action sociale des femmes rationalistes qui s’exprime au sein des Cahiers féministes, journal franco-belge. Le féminisme anticlérical est un des plus inventifs dans la remise en cause des modèles de genre, refusant les limites d’une égalité dans la différence. Non dénué d’une forte intolérance, y compris contre les juifs et les protestants, cet anticléricalisme du féminisme radical renforce son opposition au féminisme modéré, et incarne la laïcité militante que rejette avec force le féminisme catholique qui émerge en 1896 avec la parution du journal Le Féminisme chrétien.

                  Dans l’entre-deux-guerres, l’anticléricalisme est porté par des institutrices féministes en butte à la répression (affaire Alquier) et de façon plus nuancée par les féministes républicaines du Parti radical.

                  Le Mouvement de libération des femmes des années 1970 s’appuie sur un consensus anticlérical plus large que jamais, d’autant que la question de l’avortement et des sexualités est au cœur de la démarche contestataire et s’oppose frontalement à l’Église catholique. La figure du pape en particulier est tancée comme incarnation du patriarcat. Cependant, l’anticléricalisme est désormais présent en toile de fond et non comme un objectif politique en soi, c’était déjà le cas dans Le Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir. Les luttes se concentrent davantage sur une critique globale de l’oppression des femmes et du sexisme, à l’exception, toutefois, des confrontations avec le mouvement intégriste catholique Laissez-les vivre du professeur Jérôme Lejeune.

                  Pas plus que sur la scène politique, le terme d’anticléricalisme ne revient parmi les mots d’ordre des féministes pourtant largement préoccupées dans les années 1990 au plan international par les « intégrismes ». La place de l’anticléricalisme et le degré de radicalité qu’on lui accorde au sein des conceptions de la laïcité sont redevenus facteurs de profonds clivages au sein des féminismes du XXIe siècle qui voient réapparaître des féminismes religieux.

                  → BARD C., Les Filles de Marianne, Paris, Fayard, 1995. – KLEJMAN L. & ROCHEFORT F., L’Égalité en marche, Paris, Presses de la FNSP/Des femmes-Antoinette Fouque, 1989. – ROCHEFORT F., « Féminismes et égalité des sexes, approche socio-historique (XIXe-XXe siècle) », dans S. Dauphin & R. Sénac (dir.), Femmes-hommes. Penser l’égalité, Paris, La Documentation française, 2013, p. 17-27.

                  Florence ROCHEFORT
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ANTIFÉMINISME


               
                  Le mot figure dans le tome I du Nouveau Larousse illustré de 1904 avec une définition courte qui le lie étroitement aux mouvements féministes : « doctrine contraire au féminisme ». En l’occurrence, il forme le pendant d’une définition beaucoup plus importante du féminisme, son histoire et sa doctrine dans le tome IV, montrant ainsi que ce mot s’impose dans la langue française. Le nom et adjectif « antiféministe » (« qui est contraire, opposé au féminisme ») est accompagné d’une citation : « En France, les antiféministes sont plus nombreux que les féministes ».

                  Dans le contexte historique des grands changements socio-économiques de la fin du XIXe siècle, les quelques avancées des femmes vers l’autonomie personnelle attisent des tensions entre les sexes. L’abondante littérature antiféministe de cette période, renvoyant aux traités de sciences biologiques, aux essais polémiques, aux romans et pièces de théâtre, aux articles et caricatures dans la presse, témoigne de cette hostilité. Féministes et antiféministes incarnent deux logiques antagonistes qui interagissent de façon dialectique avec une volonté, de part et d’autre, d’influer sur l’avenir – et parfois de réécrire le passé. La reconnaissance et l’acceptation de l’égalité des sexes figurent au cœur de cette très ancienne controverse ; l’enjeu, pour les adversaires en présence, est de gagner l’opinion publique à leur cause respective.

                  Cependant, l’antiféminisme a un sens plus large aussi bien dans la société de la Belle Époque que dans celle d’aujourd’hui, car il s’associe avec la misogynie, comme haine et mépris des femmes. En 1905, Nelly Roussel, féministe et néo-malthusienne, attribue en partie le dénigrement des femmes, vues comme des êtres inférieurs du point de vue physique et intellectuel, à l’éducation religieuse qui les présente comme « des dévoyées, des détraquées, des désexuées » (Roussel, 1910, p. 23-29).

                  Qui sont les antiféministes ? En 1900, ce sont d’abord des hommes conservateurs et réactionnaires, des adversaires de l’émancipation des femmes qu’ils perçoivent comme une menace pour les hommes. Confrontés au militantisme féministe en faveur de l’égalité des droits politiques, et face à l’accélération des changements socio-économiques qui facilitent l’avancée des femmes dans l’enseignement supérieur et le travail salarié, les antiféministes s’opposent à tout changement démocratique. Certains d’entre eux se qualifient d’antiféministes, ou, plus rarement, se présentent comme de « vrais féministes » car le féminisme à leur idée n’a rien à faire avec la politique (Théodore Joran).

                  Certes, parmi les nombreux antiféministes, il existe aussi de la diversité. Les partis de gauche craignent le prétendu conservatisme des femmes. Dans les organisations ouvrières, c’est la concurrence d’une main-d’œuvre féminine moins chère qui est redoutée. Le féminisme est rejeté d’emblée comme bourgeois. Du côté de la bourgeoisie républicaine anticléricale, on s’inquiète de l’influence des prêtres sur les femmes. Et au centre, on a peur qu’elles ne remplacent l’ordre, l’équilibre, le bon sens, par la passion et le sentiment. Plus ambigus d’esprit sont les « faux amis » parmi les républicains, ceux qui clament volontiers leur soutien au principe d’égalité des sexes, mais qui ne donnent pas suite dans leurs actes. À droite, les catholiques traditionnels soutiennent une société hiérarchique au cœur de laquelle se trouve le patriarche consacré chef de famille. Quant aux femmes chrétiennes, elles tiennent à leurs rôles d’épouse-mère, exaltant avec moralisme le sacrifice, la charité et la nation. En fait, elles ne s’identifient pas avec le féminisme individualiste dénoncé par l’Église comme l’arme des protestants, des juifs et des francs-maçons. Au regard du suffrage, la droite traditionnelle, tout en prétendant que la grande majorité des femmes restent indifférentes, redoute que les féministes deviennent trop révolutionnaires. Enfin, des femmes antiféministes, peu nombreuses – Colette Yver et Gyp sont les plus connues –, présentent quasiment les mêmes arguments que leurs confrères masculins. Ainsi l’esprit d’opposition et les préjugés sous-tendent une rhétorique réactionnaire agissant de gauche à droite de l’éventail politique contre les droits des femmes.

                  Il faut souligner une spécificité française : contrairement à ce qui se passe en Grande-Bretagne et aux États-Unis, les antiféministes ne forment pas un mouvement organisé, même durant la campagne suffragiste. En revanche, ils sont présents de manière diffuse, utilisant avec prédilection l’humour et la caricature.

                  Le contexte historique et politique explique les résurgences périodiques de l’antiféminisme. Pendant la Belle Époque, il s’intensifie en même temps que l’antisémitisme et l’antiparlementarisme. Des historien.ne.s ont observé que l’intensité de l’affrontement idéologique est souvent liée aux périodes d’insécurité et de malaises sociaux qui provoquent une « crise de la masculinité » (Annelise Maugue, 2001).

                  En fait, les arguments antiféministes varient peu dans le temps. Les plus ordinaires relèvent de la conception traditionnelle du patriarcat : l’infériorité intellectuelle et physique des femmes est justifiée comme un fait de nature. À la fin du XIXe siècle ces arguments biologiques se renforcent de théories scientifiques comme le positivisme et le darwinisme social. Pour étayer les différences faites entre les sexes, on s’accorde sur la complémentarité des rôles masculins et féminins : la sphère politique et publique étant la prérogative des hommes, les femmes sont assignées à la sphère domestique.

                  Le deuxième groupe d’arguments s’appuie sur des normes culturelles telles que les mœurs et les usages de la division sexuelle du travail, par lesquels le travail domestique est attribué aux femmes. Toute invasion du territoire masculin provoquerait une rivalité des sexes. Dans l’opposition au suffragisme, l’argumentation inégalitaire est remise à neuf de façon à repenser les rôles sociaux de pair avec les théories antidémocratiques de la différence sexuelle.

                  Un troisième groupe d’arguments correspond aux peurs devant le phénomène des émancipées, ces « femmes nouvelles » qui ne correspondent plus à l’idéal de « l’éternel féminin » proféré dans le discours antiféministe : peurs de la dévirilisation, voire de l’indifférentiation sexuelle, devant des femmes vêtues en pantalon et coiffées à la garçonne. Cette crainte est renforcée par l’angoisse de la dénatalité, véritable obsession des populationnistes pour qui le féminisme est responsable du déclin de la famille.

                  
                  Toute cette argumentation inégalitaire prend une teneur de plus en plus violente à l’approche de la Grande Guerre. Des peurs irrationnelles relatives à l’influence des femmes redonnent corps au spectre de « la guerre des sexes » – sur fond d’abord du décalage potentiel et, par la suite en 1919, de l’écart démographique (gender gap) très réel entre hommes et femmes. C’est ainsi qu’on craint que le suffrage des femmes ne mette la République en péril.

                  Le refus de l’égalité politique des femmes se poursuit pendant l’entre-deux-guerres, surtout au Sénat où de nombreux antisuffragistes parmi les radicaux bloquent la discussion de propositions de loi en faveur du vote féminin, déjà approuvées par la Chambre des députés. En fait, le Parti radical est divisé entre progressistes et conservateurs. Pendant que certaines féministes, comme Cécile Brunschvicg, rejoignent malgré tout le Parti radical, d’autres réussissent à faire entendre leurs voix par des méthodes nouvelles de propagande. Désormais, les antisuffragistes comme René Héry et Raymond Duplantier se positionnent en défenseurs de la République face aux féministes perçues comme un danger plus grand que le cléricalisme.

                  À l’aube du XXIe siècle l’antiféminisme persiste et prend la forme d’une nouvelle réaction brutale (backlash) contre les droits des femmes : tentatives de défier l’application des lois contre la discrimination sexuelle ; propositions qui visent à restreindre le contrôle féminin sur la reproduction et l’accès à la contraception et à l’avortement ; sexisme ordinaire contre des élues politiques (chahut, insultes, agressions)… Il s’assume désormais publiquement sous le nom de masculinisme, en s’appuyant notamment sur les revendications de pères divorcés à propos de la garde de leurs enfants. Par analogie, le masculinisme est parfois présenté comme l’équivalent pour les hommes de ce que le féminisme représente pour les femmes : un mouvement d’émancipation. Comprendre : émanciper les hommes du joug des femmes qui auraient aujourd’hui renversé le rapport de domination en leur faveur. Un argument qui était déjà utilisé par les antiféministes un siècle plus tôt…

                  JORAN T., Le Suffrage des femmes, Paris, Savaète, 1913. – ROUSSEL N., « Misogynie », Quelques lances rompues pour nos libertés, Paris, V. Giard, 1910, p. 23-29.

                  
                  → BARD C., « Pour une histoire des antiféminismes », dans C. Bard (dir.), Un siècle d’antiféminisme, Paris, Fayard, 1999, p. 21-37. – MAUGUE A., L’Identité masculine en crise au tournant du siècle, Paris, rééd. Payot & Rivages, 2001. – PERROT M., « Préface », dans C. Bard (dir.), Un siècle d’antiféminisme, op. cit., p. 7-19. – ROCHEFORT F., « L’antiféminisme à la Belle Époque, une rhétorique réactionnaire », ibid., p. 133-147.

                  Helen CHENUT HARDEN

                  → Antisémitisme ; Catholicisme ; Creux de la vague ; Droites ; Folie ; Suffragisme.

               

            

            
               ANTIRACISME

               
                  Le féminisme antiraciste milite pour que les questions de sexisme soient prises en compte dans les luttes de l’immigration ou dans les mouvements antiracistes et pour que les questions de racisme soient présentes dans les mouvements féministes. Il constate en effet que les femmes non blanches vivent une oppression spécifique car elles subissent de façon simultanée le sexisme et le racisme. Ces derniers sont envisagés comme des systèmes de domination qui s’articulent : les normes de genre contribuent à engendrer des stéréotypes racistes et réciproquement ; la division du travail est à la fois sexuelle et raciale. La perspective féministe antiraciste va souvent de pair avec une analyse post-coloniale qui montre que le racisme et le sexisme à l’encontre des femmes non blanches découlent des rapports coloniaux.

                  Les mouvements féministes antiracistes partagent certaines caractéristiques communes mais ne forment pas un courant unifié. Sur le plan organisationnel, certains groupes féministes antiracistes sont mixtes tandis que d’autres fonctionnent à partir d’une non-mixité relative à l’expérience du sexisme et du racisme (la Coordination des femmes noires créée en 1976 ; le Modefen, Mouvement pour la défense des droits de la femme noire, créé en 1981 ; Le Groupe du 6 novembre créé en 1999 ; Les N’DéeSses créé en 2001 ; le groupe Lesbiennes contre les discriminations et le racisme créé en 2005 ; les Lesbiennes of Color créé en 2009 ; Mwasi-collectif Afroféministe créé en 2014). Dans ces derniers, les femmes développent leurs propres espaces et stratégies de lutte à partir de la double oppression de genre et de race qu’elles vivent. Elles interrogent le racisme interne au mouvement féministe, qui se manifeste notamment par l’essentialisation des femmes racisées, l’invisibilisation ou l’exotisation de leur vécu. De nombreuses organisations se battent contre les doubles discriminations dont pâtissent les femmes non blanches en matière de logement, d’éducation et d’emploi. Beaucoup développent des actions de sociabilité et d’entraide entre femmes non blanches et mènent des projets de solidarité internationale. Certaines associations militent en particulier contre les lois sur l’immigration qui renforcent la précarité des femmes ou la dépendance envers leurs maris (création en 1982 d’un Collectif de soutien aux femmes sans papiers qui devient en 1983 le Collectif Femmes immigrées ; en 1984, il est à l’initiative d’un cortège femmes « contre le racisme et le sexisme », avec le Collectif féministe contre le racisme, l’Association des femmes arabes immigrées, le collectif des femmes maghrébines Les Yeux ouverts). Ces collectifs demandent en particulier la régularisation des sans-papières et le droit d’asile des femmes menacées en tant que femmes (Association des femmes réfugiées, créée en 1987). Les accords bilatéraux qui permettent l’application pour les femmes étrangères ou binationales du statut personnel de leurs pays d’origine sont condamnés par beaucoup d’associations car ils instaurent une inégalité juridique entre les femmes françaises et non françaises (Association pour l’égalité créée en 1990, Association de solidarité avec les femmes algériennes démocrates créée en 1995, Pluri-Elles Algérie, Femmes contre les intégrismes créée en 1995, Réseau pour l’autonomie des femmes immigrées et réfugiées, créé en 1998).

                  Ces dernières années, de nombreuses féministes ont dénoncé l’utilisation de la rhétorique féministe à des fins racistes, c’est-à-dire la stigmatisation des cultures arabes et/ou musulmanes au prétexte que le sexisme dans ces populations serait spécifique, témoignant d’un attribut racial, propre à leur appartenance culturelle et/ou religieuse, et non un fait social, inscrit dans des rapports socio-économiques particuliers. Ces féministes rappellent que la domination masculine existe partout et n’est nullement l’apanage d’une culture et remarquent que ce sont avant tout les femmes qui sont victimes du racisme induit par cette rhétorique.

                  Des groupes féministes antiracistes se sont mobilisés suite à la promulgation de différentes lois contre le port du voile à l’école et dans des lieux publics afin de dénoncer ce qui représente à leurs yeux la logique à la fois raciste et sexiste de ces lois, conduisant à la stigmatisation, l’exclusion et la précarisation des femmes voilées (Les Blédardes créé en 2003, le Collectif des féministes pour l’égalité créé en 2004, le collectif Une école pour tou.te.s créé en 2004, Mamans Toutes Égales créé en 2012).

                  L’anti-essentialisme et l’universalisme sont les enjeux sous-jacents majeurs de la lutte féministe antiraciste. Certaines féministes questionnent le caractère essentialiste du féminisme et mettent en avant le danger de parler à la place des femmes racisées, d’ériger le point de vue des Blanches en norme universelle. D’autres pensent au contraire qu’un anti-essentialisme radical néglige les objectifs et les acquis communs du mouvement féministe et tend à un relativisme qui menace les droits des femmes.

                  → CHÂABANE N., « Diversité des mouvements de “femmes dans l’immigration” », Les Cahiers du CEDREF, no 16, 2008, p. 231-250. – DELPHY C., « Antisexisme ou antiracisme, un faux dilemme », Classer, dominer. Qui sont les « autres » ?, Paris, La Fabrique, 2008, p. 174-216. – DEWITTE P., « Entretien avec Lydie Dooh-Bunya, présidente du Mouvement pour la défense des droits de la femme noire (Modefen) », Hommes & Migrations, no 1131, avril 1990, p. 81-89. – DORLIN E. et al., Black feminism. Anthologie du féminisme africain-américain, 1975-2000, Paris, L’Harmattan, 2008. – HEDJERASSI N., « Des voix (de) “subalternes” en France : le Groupe du 6 novembre », dans C. Bard. (dir.), Les Féministes de la deuxième vague, Rennes, PUR, 2012, p. 161-177.

                  Sophie NOYÉ

                  → Black feminism ; Colonialisme ; Féminisme universaliste/différentialiste ; Immigrées ; Intersectionnalité.

               

            

            
               
ANTISÉMITISME


               
                  Le féminisme traverse des périodes qui ont vu l’émancipation et l’intégration des Juifs en Occident, la naissance d’un antisémitisme racial, les pogroms en Russie, l’affaire Dreyfus en France, et le projet innommable d’extermination des Juifs en Europe. Les femmes n’ont, à la fin du XIXe siècle, aucun droit politique, mais elles ont déjà un droit de parole, et certaines d’entre elles sont organisées en associations philanthropiques, religieuses ou politiques. Alors que de nombreuses femmes juives militent dans les mouvements féministes, la mobilisation en faveur des Juifs opprimés est presque l’exclusivité d’hommes et de femmes juifs. Contrairement au mouvement anti-esclavagiste du XIXe siècle qui a été rejoint par des femmes blanches, l’antisémitisme ne soulève pas l’empathie des femmes militantes. Parfois même, elles rejoignent le camp antisémite. Pendant l’affaire Dreyfus, il y a des féministes dreyfusardes et antidreyfusardes. Hormis l’antijudaïsme rencontré en cercles privés, il existe un antisémitisme ouvertement affiché dans le camp de la droite catholique et nationaliste. En 1896 un petit courant féministe catholique se forme autour de Marie Maugeret. L’objectif de sa revue Le Féminisme chrétien est de « faire pénétrer les idées féministes dans les milieux chrétiens – et les idées chrétiennes dans les milieux féministes ». Pendant l’affaire Dreyfus, elle s’engage fermement dans le camp nationaliste, xénophobe et antisémite. C’est pour lutter contre « le péril juif » qu’elle fonde en 1898 avec Marie Duclos l’Union nationaliste des femmes françaises. De même, dans l’entre-deux-guerres puis pendant l’Occupation, il n’y a pas d’orientation féministe homogène en faveur des Juifs victimes de l’antisémitisme.

                  Les féministes juives de l’après-68 ont un contentieux particulier sur la question de l’antisémitisme. Un certain nombre d’entre elles reprochent aux femmes du mouvement de n’avoir pas pris à bras le corps ou même d’avoir occulté ce fléau dont elles ne sont pas indemnes. Il y a des tentatives d’auto-analyse, de confrontations et de réflexions sur l’antisémitisme au sein du féminisme américain dans les années 1980, suivies timidement par les féministes françaises, une décennie plus tard.

                  Des publications récentes démontrent que le fait d’être femme, et même une femme opprimée, n’est pas un antidote contre l’antisémitisme ou contre toute autre forme de racisme. Le fait d’être juif non plus, naturellement. Mais la réflexion sur l’oppression des femmes peut donner des outils pour analyser les mécanismes d’autres oppressions. Lorsque le féminisme est envisagé comme un projet de société, plus égalitaire, plus juste, il est certain que l’on peut s’y référer pour analyser la plupart des phénomènes sociaux, y compris les questions juives contemporaines. Les conclusions ne sont jamais univoques, parce que le féminisme est loin d’être homogène et parce que les questions juives sont particulièrement complexes.

                  En 1997 l’Association nationale des études féministes (ANEF) organise une journée sur « Les féministes face à l’antisémitisme et au racisme ». L’historienne Rita Thalmann confie alors que « c’est à partir de l’expérience de l’antisémitisme qu’elle est venue au féminisme ». Cette même année sont publiés les actes du colloque « en hommage à Rita Thalmann » sous la direction de Liliane Kandel (Féminismes et Nazisme) qui pose avec insistance la question du « silence » du mouvement des femmes sur la période nazie, la Shoah, le négationnisme de droite comme de gauche. En fait, ce « silence » est sporadiquement interrompu dans les années 1980 par des manifestations de féministes françaises dénonçant des actes antisémites. En octobre 1980, après l’attentat de la rue Copernic, elles défilent avec des banderoles du Mouvement de libération des femmes ; plus tard, en septembre 1989, elles disent leur indignation après les propos racistes et antisémites odieux tenus par le cinéaste Claude Autant-Lara (alors député européen du Front national) contre Simone Veil.

                  Ce genre de manifestations contre l’antisémitisme au nom du féminisme se fait de plus en plus rare, notamment depuis qu’est apparu un antisémitisme d’origine islamiste et relié au conflit israélo-arabe. La conséquence en est un brouillage des concepts qui laisse le champ libre aux stéréotypes et aux idées préconçues. Lutter contre l’antisémitisme apparaît souvent aujourd’hui comme un acte politique qui vise à défendre l’État d’Israël. Lors de l’explosion d’antisémitisme de la Conférence mondiale contre le racisme de Durban en 2001, plusieurs féministes expriment leur indignation dans des écrits et interviews. La mouvance féministe postcoloniale préfère cependant donner la priorité à la lutte contre l’islamophobie en occultant le phénomène antisémite comme si l’une excluait l’autre. L’aggravation des actes antisémites, qui atteignent le summum de l’horreur en France avec le meurtre d’Ilan Halimi en 2006, l’attaque de l’école juive de Toulouse en 2012 et de l’Hyper Cacher en 2015, n’a pas mis fin à cette tendance.

                  Il reste à préciser que si l’engagement contre l’antisémitisme reste faible parmi les féministes, la plupart d’entre elles estiment que le féminisme est en totale contradiction avec l’antisémitisme.

                  
                  → KANDEL L. (dir.), Féminismes et Nazisme, Paris, Odile Jacob, 2003. – KANDEL L., « Les féministes face à la Shoah et à l’antisémitisme », dans S. Lipsyc (dir.), Femmes et judaïsme aujourd’hui, Paris, In Press, 2008, p. 297-310. – LAS N., Voix juives dans le féminisme. Résonances françaises et anglo-américaines, Paris, Honoré Champion, 2011 ; Femmes juives dans le siècle. Histoire du Conseil international des femmes juives de 1899 à nos jours, Paris, L’Harmattan, 1996. – THALMANN R., Tout commença à Nuremberg, Paris, Berg International, 2004. – VENNER F. & LESSELIER C. (dir.), L’Extrême Droite et les femmes, Villeurbanne/Bruxelles, Golias, 1997. – « Les féministes face à l’antisémitisme et au racisme », Supplément au Bulletin de l’ANEF, no 26, printemps/été 1998.

                  Nelly LAS

                  → Catholicisme ; Intersectionnalité ; Judaïsme/judéité ; Seconde Guerre mondiale.

               

            

            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
         

      

         
         
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
               
ANTOINE MONIQUE Née le 21 juillet 1933 à Paris, décédée le 23 mars 2015 à Paris.

               
                  Issue d’un milieu modeste, fille de petits fonctionnaires des PTT, Monique Antoine a grandi en Ariège dans une famille de gauche quoique non militante. Bonne élève, elle s’engage après le lycée dans des études supérieures à Toulouse, à la Faculté de droit et à l’Institut d’études politiques. À 20 ans, elle a un grave accident de voiture dans lequel une de ses jambes est très endommagée, ce qui l’obligera à rester alitée plusieurs années. Elle passe sa licence de droit à distance et lit beaucoup, en particulier Le Monde et France Observateur, ce qui contribue à forger sa conscience politique et son opposition à la guerre d’Algérie. Une fois rétablie, elle rejoint le Parti socialiste unifié. Elle travaille brièvement comme secrétaire administrative à Sud Aviation, avant de « monter à Paris » où elle trouve un emploi de conseillère juridique dans une banque. Poursuivant son engagement contre la guerre, elle devient progressivement agent de liaison pour le Front de libération nationale (FLN). Arrêtée en novembre 1961, elle fait quelques mois de prison à la Petite Roquette avant d’être amnistiée à la fin du conflit en mars 1962. À sa sortie, sur les conseils de l’avocat Jean-Jacques de Félice, elle décide de passer le concours du barreau, qu’elle obtient. Peu après, lors d’un voyage en Algérie en 1965, elle rencontre le docteur Daniel Timsit qui devient son époux. Ce dernier, de cinq ans son aîné, est né en Algérie et a participé activement à la guerre de libération nationale avant d’être emprisonné en 1956 pour six années. À l’indépendance, il est membre du premier gouvernement. Le couple s’installe à Paris après le coup d’État contre Ben Bella en juin 1965. Leur première fille naît en 1967, leur seconde en 1969. En mai-juin 1968, ils habitent le Quartier latin, aux premières loges des événements qu’ils vivent pleinement en assistant aux réunions et en allant aux manifestations. Une fois la fièvre retombée, Monique Antoine s’engage en tant qu’avocate en participant avec Jean-Jacques de Félice et d’autres à la création du Groupement d’action judiciaire qui devient Mouvement d’action judiciaire (MAJ) en 1969. Il s’agit d’abord de défendre les militant.e.s arrêté.e.s en mai et juin 1968 puis progressivement de repenser la profession de juriste à travers la question de l’accès au droit.

                  Monique Antoine, pour sa part, met ses compétences professionnelles au service du mouvement féministe auquel elle participe dès 1970 en assistant à des réunions à Paris. En 1972, elle fait partie du collectif de défense aux procès de Bobigny. Alors que Gisèle Halimi défend Marie-Claire Chevalier, 16 ans, qui a avorté à la suite d’un viol, et sa mère, qui l’a aidée à le faire, Monique Antoine défend Renée Sausset, qui a servi d’intermédiaire avec l’avorteuse. Son engagement pour la libéralisation de l’avortement se poursuit aux côtés de son mari qui est membre du Groupe information santé : elle participe à la collecte des signatures du manifeste des 331 médecins ayant déclaré avoir pratiqué des avortements (paru dans Le Nouvel Observateur le 3 février 1973). À la suite du manifeste, l’idée de créer une association pour défendre les signataires qui risqueraient d’être inquiétés germe mais laisse bientôt place à une association de lutte. Monique Antoine fait ainsi partie des créateurs du Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception (MLAC) avec des membres du Groupe information santé, ainsi que Simone Iff du Planning familial et Jeannette Laot de la CFDT. Elle en rédige les statuts et en devient la présidente. Le MLAC joue un rôle important dans le mouvement pour l’avortement libre et gratuit en faisant de la pratique illégale, mais non clandestine, des avortements un mode d’action (voyages organisés vers l’Angleterre et la Hollande ; avortements en France avec la méthode de Karman). Cette pratique militante des avortements est destinée à aider les femmes mais aussi et surtout à montrer le caractère obsolète de la loi de 1920 qui prohibe l’interruption de grossesse. Le MLAC reçoit un large écho dans les médias et se développe à travers des antennes locales qui agissent sur le même mode. Monique Antoine y est très active, recevant les femmes à la permanence, les accompagnant avorter à l’étranger ou répondant aux journalistes. En 1973, elle est auditionnée par la commission parlementaire qui prépare un rapport sur la libéralisation de l’interruption de grossesse. Après la promulgation de la loi du 17 janvier 1975, elle démissionne de ses fonctions de présidente et quitte le MLAC en même temps que tous les autres membres du bureau national. Ce n’est pas pour autant la fin de son engagement pour la liberté de disposer de son corps qu’elle poursuit en tant qu’avocate. Elle défend notamment, avec Odile Dhavernas qu’elle avait connue au Mouvement d’action judiciaire, les militantes du MLAC d’Aix inculpées en 1977 pour exercice illégal de la médecine alors qu’elles continuaient à pratiquer des avortements avec la méthode de Karman pour protester contre les limites de la loi Veil. Elle est ensuite l’avocate du Mouvement français pour le planning familial. Elle défend ainsi des femmes victimes d’excision dans des procès où le MFPF se porte partie civile. La fin des années 1970 et le début des années 1980 marquent pour Monique Antoine un recul de l’activité militante et un réinvestissement dans sa vie professionnelle et familiale. Elle participe néanmoins aux mobilisations pour une nouvelle loi sur le viol (finalement adoptée en 1980), pour la reconduction en 1979 de la loi Veil qui n’avait été votée que pour cinq ans et pour le remboursement des IVG par la Sécurité sociale en 1982. Pour sa retraite, elle retourne dans son village d’enfance, Montbel en Ariège, où elle est élue au conseil municipal à partir de 2001. Elle décède le 23 mars 2015 à l’hôpital de la Pitié Salpêtrière des suites d’un cancer. Sa mémoire est saluée par les militantes féministes et par plusieurs ministres (Najat Vallaud-Belkacem, Marisol Touraine) qui expriment leur admiration et leur tristesse sur Twitter.

                  Entretien téléphonique avec Monique Antoine, 11 septembre 2013. – Association Choisir, Avortement : une loi en procès. L’affaire de Bobigny, Paris, Gallimard, 1973. – STORTI M., « Disparition de la féministe Monique Antoine-Timsit », Le Monde, 27 mars 2015.

                  → PAVARD B., Si je veux, quand je veux. Contraception et avortement dans la société française (1956-1979), Rennes, PUR, 2012.

                  Bibia PAVARD

                  → Algérie ; Avocates ; Contraception et avortement ; MLF.

               

            

            
               
ARCHIVES ET BIBLIOTHÈQUES


               
                  La constitution de bibliothèques féministes et la transmission des archives militantes sont des préoccupations qui datent du début des années 1900. Eliska Vincent, fondatrice en 1888 du groupe L’Égalité, constitue dans sa maison d’Asnières, avec sa sœur Florestine Mauriceau, une bibliothèque de 600 000 documents, qu’elle lègue à sa mort, en 1914, au Musée social, à charge pour lui de fonder un Institut féministe. Une section d’études féminines est fondée en 1916, mais le Musée refuse le legs en 1919 ; les documents disparaissent et sont probablement détruits. Marguerite Durand, exécutrice testamentaire avec Maria Vérone, n’oubliera pas cette perte et prendra soin de régler de son vivant la destinée des collections qu’elle a réunies depuis la fondation de son journal La Fronde en 1897. Au siège social du quotidien, elle a en effet créé une petite bibliothèque où des dossiers documentaires sont aussi constitués, et qui sera le noyau de la future Bibliothèque Marguerite Durand (BMD), fondée en 1932.

                  Mais d’autres initiatives existent avant cette date. En 1901, Marbel (pseudonyme de Marguerite Belmant), fondatrice de l’Union fraternelle des femmes, organise une bibliothèque féministe itinérante ; les ouvrages sont aussi prêtés par correspondance ; en 1909, Marbel installe la bibliothèque dans sa maison du XIIIe arrondissement. On ignore ce qu’elle est devenue. En 1924, Eugénie Chulliat, sœur de Jane Misme, met en place une bibliothèque féminine et féministe, riche de 3 000 volumes, dans la librairie de son mari, Paul Ducrocq. Mais en 1936, la bibliothèque disparaît, faute de moyens.

                  Marie-Louise Bouglé est une figure importante de l’histoire de la mémoire féministe. Sténodactylo et membre de plusieurs associations féministes et pacifistes, elle collecte et conserve les traces de l’activité féminine du présent et du passé. En 1926, elle ouvre sa bibliothèque au public, en soirée, dans une chambre du Xe arrondissement, avec 10 000 volumes et des centaines de dossiers thématiques de coupures de presse. En 1932, après son mariage avec André Mariani, elle déménage rue du Moulin-de-la-Pointe, dans le XIIIe arrondissement ; ses collections y sont enrichies par les dons d’archives de nombreuses féministes radicales. Après sa mort en 1936, le fonds rejoint la Bibliothèque historique de la ville de Paris, où il est toujours consultable. C’est également la ville de Paris qui accepte le 31 décembre 1931 le don des collections réunies par Marguerite Durand depuis la fin du XIXe siècle. La donation consiste en 10 000 livres, et en plusieurs milliers de brochures, de manuscrits, de documents iconographiques et de dossiers documentaires, qui contiennent les archives de très nombreuses associations, de militantes et de femmes ayant marqué leur temps dans les domaines les plus divers. Installée au dernier étage de la mairie du Ve arrondissement, la bibliothèque est dirigée par Marguerite Durand, qui la classe et l’enrichit, jusqu’à sa mort, dans ses murs, le 16 mars 1936. La féministe Harlor prend sa suite, jusqu’en 1945 ; pendant l’Occupation allemande, la bibliothèque est fermée et subit des pertes. Longtemps presque à l’abandon, elle renaît dans les années 1970. En 1989, elle déménage dans le XIIIe arrondissement. Elle continue d’enrichir ses collections, mais les possibilités d’accueil de nouveaux fonds d’archives sont très limitées.

                  Hormis quelques autres centres, généralistes, comme la BDIC, qui conserve de riches fonds sur le féminisme, dont le fonds Gabrielle Duchêne, ou plus spécialisés, comme le centre de documentation du Planning familial ou Archives Recherches Cultures Lesbiennes, la BMD a longtemps été le seul lieu sollicité pour accueillir des fonds ; elle peut désormais orienter les donatrices et donateurs vers le Centre des archives du féminisme (CAF) de la bibliothèque universitaire d’Angers. Fondé en 2001, le CAF bénéficie d’un partenariat avec la formation Histoire et métiers des archives de l’université d’Angers et conserve plus de trente fonds d’archives inventoriés. Il est partenaire de l’association Archives du féminisme, fondée par Christine Bard en 2000, qui sensibilise militant.e.s et associations à l’urgence de transmettre leurs archives, en particulier celles de la deuxième vague, qu’elles soient écrites, orales ou audiovisuelles. L’association a réalisé en 2006 un guide des sources, qui signale aussi les fonds conservés dans des sites généralistes, difficiles à repérer, comme les dépôts d’archives, bibliothèques, musées, syndicats, partis politiques. La création récente de centres de ressources au sein de bibliothèques municipales, comme le Point G à Lyon et l’espace Égalité de genre à la médiathèque Olympe de Gouges de Strasbourg, témoigne de l’intérêt croissant du milieu professionnel de la documentation et des archives.

                  
                  → BARD C., METZ A. & NEVEU V. (dir.), Guide des sources de l’histoire du féminisme de la Révolution française à nos jours, Rennes, PUR, 2006.

                  Annie METZ

                  → Mémoire ; Recherche ; Transmission.

               

            

            
               
ARCIER RAYMONDE Née en 1943 en Suisse.

               
                  Raymonde Arcier est issue d’une famille suisse modeste et grandit dans la période de l’après-guerre marquée par les privations. Au début des années 1970, elle travaille comme employée de bureau à Paris, époque où elle entreprend des études de sociologie à l’Université de Vincennes. Elle s’investit dans le mouvement féministe en participant à des manifestations, des groupes, une implication qui suscite aussi toute une création d’objets tricotés, qu’elle réalise en parfaite autodidacte, car elle n’a aucune formation artistique. Ces objets sont des symboles de l’enfermement et de la servitude domestique des femmes. Pour souligner l’importance accordée à ces tâches, Raymonde Arcier les agrandit démesurément. Sac de ménagères, pulls, serpillières, paille de fer, poupées de très grande taille jalonnent les productions féministes de l’artiste, qui circulent dans le mouvement féministe et dans des lieux alternatifs, car Raymonde Arcier n’appartient pas au monde de l’art officiel, malgré quelques participations à des salons. Le tricotage en fil de fer lui permet de valoriser une technique apprise au sein de la famille, un héritage féminin, qu’elle entend détourner pour affirmer une liberté nouvelle. L’humour est présent dans ces créations, par exemple, une grande femme de deux mètres de haut portant des cabas et un enfant est nommée Au nom du père (1977). Ces travaux s’inscrivent dans le mouvement féministe de politisation de l’espace privé. En parallèle, Raymonde Arcier travaille comme maquettiste pour les Éditions de la Maison des sciences de l’homme, jusqu’à sa retraite, tout en peignant et en écrivant des poèmes, qu’elle édite.

                  Entretien avec Raymonde Arcier, L’Humidité, no 24, printemps 1977, p. 31-33. – ARCIER R., « “Dedans”, rubrique “Et alors créa la femme” », La Revue d’en face, no 5, mars 1979, p. 28-33.

                  
                  → DUC. – DUMONT F., Des sorcières comme les autres. Artistes et féministes dans la France des années 1970, Rennes, PUR, 2014.

                  Fabienne DUMONT

                  → Art ; Humour ; MLF.

               

            

            
               
ARNAUD ANGÉLIQUE [Angélique BASSIN]. Née le 23 décembre 1797 à Gannat (Allier), décédée le 9 avril 1884 à Paris (XVIe arr.).

               
                  Fille et épouse d’avoué, Angélique Arnaud s’instruit par elle-même et sera la préceptrice de ses enfants, Ernest et Laure. D’après son contemporain Jules Lermina, elle serait la collaboratrice de son mari, le remplaçant même lorsqu’il devient hémiplégique.

                  Adepte de la doctrine saint-simonienne – mais méfiante envers les conceptions masculines de l’émancipation des femmes –, Angélique Arnaud correspond notamment avec Charles Duguet, Caroline Simon, Charles et Élisa Lemonnier. Convaincue de l’importance des femmes en tant qu’éducatrices morales et sociales, critique envers le mariage, elle traduit ses idées dans un livre sur l’éducation des filles (Une correspondance d’enfants, 1834) et des romans (La Comtesse de Servy, 1838 ; Clémence, 1841 ; Coralie l’inconstante, 1843, recommandé par George Sand à La Revue indépendante).

                  Installée à Paris au début des années 1840, Angélique Arnaud s’engage en 1848 avec d’autres anciennes saint-simoniennes (Élisa Lemonnier, Suzanne Voilquin, Jeanne Deroin) qui fondent une Société fraternelle des ouvrières unies, vouée à organiser des ateliers, une crèche, une salle d’asile, une école, une bibliothèque. Selon Lermina, elle aurait aidé à l’évasion d’inculpé.e.s de juin 1848. Elle publie un article favorable aux crèches dans L’Almanach des Femmes de Jeanne Deroin (1852).

                  Férue de philosophie morale, libre-penseuse agnostique, elle fréquente dans les années 1850 les milieux républicains progressistes ; elle est lectrice de La Revuephilosophique et religieuse (1855-1857), fondée par Charles Lemonnier et Charles Fauvety, qui publie les textes de Jenny P. d’Héricourt défendant la liberté et l’égalité des femmes. Angélique Arnaud reprend elle-même la plume en faveur des femmes en 1859, publiant dans La Gazette de Nice une solide critique du dernier livre de Jules Michelet, L’Amour. Elle y dénonce la représentation de « la Femme » comme une malade irresponsable et la conception du mariage comme un asservissement. Sa position est à la fois morale et politique : elle souligne la contradiction entre le républicanisme de Michelet et son apologie de la monarchie domestique et affirme la nécessité pour les femmes de s’affranchir par l’étude et le travail afin d’exister en tant qu’individues.

                  En avril 1869, Angélique Arnaud est sollicitée par Léon Richer pour participer à la fondation du journal Le Droit des femmes et en devient l’un des piliers. Elle y plaide notamment pour une réforme égalitaire du mariage et reste attachée à l’idée d’une mission moralisatrice des femmes, en charge du salut de la société. En retrait durant la Commune, elle reprend dès octobre 1871 sa contribution au journal de Léon Richer (devenu L’Avenir des femmes) ; elle y défend la respectabilité d’André Léo – attaquée en tant que Communarde – avec laquelle elle avait fondé une Société de secours aux victimes de la guerre en août 1870. Elle devient membre de la Société des gens de lettres en décembre 1875, parrainée par Maria Deraismes et Mme de Sor (Charlotte Eilleaux). En 1883, elle reçoit les palmes d’officier d’Académie, pour ses romans et pour son étude du musicologue et ancien saint-simonien François Delsarte.

                  Lors de ses obsèques civiles au cimetière de Montmartre, Maria Deraismes la présente comme « libre-penseuse, républicaine et socialiste dans la plus haute acception de ce mot ».

                  • Une correspondance saint-simonienne. Angélique Arnaud et Caroline Simon (1833-1838), textes recueillis et présentés par Bernadette Louis, avant-propos de Monique Rouillé, Paris, Côté-femmes, 1990.

                  → DESMARS B., « Arnaud (née Bassin), (Marie) Angélique », dans T. Bouchet, B. Desmars & J.-C. Sosnowski (dir.), Dictionnaire biographique du fouriérisme, http://www.charlesfourier.fr/spip.php?article1253 (consulté le 13/03/2015). – DUC. – LERMINA J. (dir.), Dictionnaire universel illustré, biographique et bibliographique, de la France contemporaine, Paris, Boulanger, 1885, p. 431. 

                  Sophie DELVALLEZ & Alice PRIMI

                  → Amour ; Éducation ; Femmes de 1848 ; Saint-simoniennes.

               

            

            
               
ARNAULD GEORGE Née le 6 mars 1953 à Le François (Martinique).

               
                  Si le prénom George a pu être utilisé comme une arme de dissimulation de la féminité pour pouvoir exister comme femme écrivain, il n’est pas pour George Arnauld un pseudonyme mais un prénom qu’elle mettra du temps à pouvoir assumer. George Arnauld passe son enfance dans une habitation (exploitation de canne à sucre). Son père en est le gérant ; sa mère assure la tenue des registres qui permettent notamment de régler la paye des travailleurs ainsi que celle d’une boutique où ils viennent s’approvisionner. Avec sa demi-sœur, George y contribue. Elle présente son enfance comme à la fois extrêmement heureuse et ponctuée de moments difficiles. Dans un entretien pour les archives départementales de la Martinique, elle insiste sur le courage de sa mère, qui travaille très dur, élève ses enfants et ceux des autres, dont on peut penser qu’elle a eu un impact significatif sur sa propre constitution, en tant que femme et féministe. On parle beaucoup de politique chez elle, ses parents reçoivent des personnalités comme le maire et se rendent à des conférences. À la fin des années 1960-début des années 1970, George Arnauld milite dans des mouvements lycéens en Martinique (1969) et en Guadeloupe (1971). En 1974, elle se rend à Toulouse pour effectuer des études de psychologie. C’est aussi l’occasion d’un engagement militant. Elle rencontre le Groupe révolution socialiste (GRS) et participe à l’Association générale des étudiant.e.s martiniquais.es (AGEM). C’est dans ce contexte qu’elle fait la connaissance de Gilbert Pago, fondateur du GRS qu’il anime toujours aujourd’hui et qui a notamment contribué de manière significative à l’histoire des femmes et du féminisme à la Martinique. Ils entament une relation en 1981 et auront deux fils, Michael, né en 1983, et Francis, né en 1986, avant de se marier en 1991.

                  De retour à la Martinique, George Arnauld devient conseillère d’orientation. En 1990, elle se voit confier par l’Éducation nationale une mission relative à la diversification des choix professionnels des filles. C’est dans ce cadre qu’elle rencontre l’Union des femmes de Martinique (UFM), historiquement proche de la mouvance communiste. Elle y adhère en 1991 et en devient la présidente de 1997 à 2009, exerçant quatre mandats, avant de prendre le poste de secrétaire adjointe. Mais des désaccords avec la direction de l’UFM l’amènent à quitter l’organisation et à participer à la création d’une nouvelle association féministe, Culture Égalité, en 2013, avec une direction collégiale. Membre du GRS, George Arnauld s’est également présentée sous cette étiquette aux élections municipales, régionales et cantonales. Elle est ainsi notamment tête de liste (« le pouvoir aux citoyens et aux citoyennes », regroupant des militants syndicalistes, des féministes, des communistes) aux élections municipales de 2001. Elle est présente au second tour des élections cantonales en 2011 à Fort-de-France.

                  Déclarant s’être toujours sentie du côté des travailleurs, George Arnauld a également pointé les conditions de vie très difficiles des amareuses (coupeuses de cannes à sucre), dépendant du bon vouloir du commandeur pour espérer améliorer leur quotidien. Cette sensibilité particulière aux conditions de vie des femmes à la Martinique peut contribuer à expliquer son engagement féministe. À la tête de l’UFM, George Arnauld a joué un rôle majeur dans la redéfinition des priorités de l’Union des femmes : elle a sensibilisé à la question des violences conjugales et a ainsi contribué à la création du premier centre d’hébergement et de réinsertion sociale pour les femmes victimes de violence et leurs enfants. La question du harcèlement sexuel, la dénonciation de l’esclavage moderne constituent deux autres de ses champs majeurs d’intervention. Elle organise par exemple le soutien de femmes pendant des procès (l’UFM se constitue ainsi partie civile le 14 février 2001 pour dénoncer l’exploitation de femmes colombiennes ainsi qu’en 2002 lors d’un procès pour harcèlement sexuel). Elle s’engage également dans la prévention des violences en milieu scolaire. Via l’association Culture Égalité, George Arnauld continue sa lutte sur le terrain, dans les quartiers, soucieuse de permettre les processus de conscientisation des femmes, leur empowerment, et d’assurer la relève féministe à la Martinique.

                  Entretien de l’auteure avec George Arnauld, 30 juillet 2014. – Site de l’UFM, http://www.unionfemmesmartinique.com/?article-1067-george-arnauld (consulté le 10/02/2014). – ARNAULD G., « 100 numéros de UFM info pour dire notre histoire militante », http://www.unionfemmesmartinique.com/?article-164-100-numeros-de-ufm-info-pour-dire-notre-histoire-militante (consulté le 10/02/2014). – AD de la Martinique, entretien du 12 juillet 2007, http://www.cg972.fr/archivesdepartementales/html/arnauld.htm (consulté le 15/12/2013). – LAURENT F., « Entretien avec George Arnauld », DOMactu, http://www.domactu.com/actualite/6129942703591/martinique-entretien-avec-georges-arnaud (consulté le 15/12/2013). – FRÉDÉRIQUE L., « Interview de Mme George Arnauld », mis en ligne le 25 février 2008, http://crazynina.tv/crazy-and-you/femmes-des-iles/58-interview-de-mme-george-arnauld (consulté le 9/11/2013). – Carnet de bord, Le Marin-Martinique, escale du 3 février au 2 avril 2012, http://acoeurdeau.org/carnet-de-bord/le-marin-martinique (consulté le 9/11/2013).

                  Ève GIANONCELLI

                  → Éducation ; Guadeloupe ; Martinique ; Ouvrières ; Union des femmes françaises ; Violences masculines.

               

            

            
               
ARRIA LY [Joséphine GONDON]. Née le 24 mars 1881 à Cayran (Lot), décédée le 19 décembre 1934 à Stockholm (Suède).

               
                  Deuxième fille d’un libre penseur et ingénieur et d’une mère qui pensait devenir religieuse après avoir passé toute son enfance dans les couvents à Lure (Franche-Comté), Joséphine Gondon (connue sous le pseudonyme d’Arria Ly) est élevée dans une famille exceptionnellement protectrice. Elle ne va à l’école publique de filles à Verdun que deux ans. Durant son enfance, ses parents choisissent de la faire instruire à la maison et ne lui permettent ni d’avoir des amies, ni de sortir sans eux. Cet isolement influencera sa conception de la virginité militante. La jeune féministe ignore les différences physiologiques entre les sexes jusqu’à sa lecture d’un rapport de Ghénia Avril de Sainte-Croix sur la réglementation de la prostitution, présenté en 1900. Ce rapport l’informe des abus sexuels subis par des femmes et la détermine à rester vierge et à développer sa revendication féministe du célibat militant. Elle donne, en 1902, des conférences sur le féminisme et propage ses idées dans les journaux de l’Isère. À partir de cette date, elle écrit une chronique hebdomadaire sur le féminisme pour Le Réveil du Dauphiné, où elle collabore jusqu’en 1903. Ses contributions sont interrompues par la mort inattendue de son père le 29 novembre 1903. L’année suivante, elle est obligée de se défendre, lors d’un célèbre procès, pour avoir tiré avec une arme à feu et avoir légèrement blessé un médecin éminent de Grenoble, nommé Girard, qu’Arria Ly accuse d’avoir causé la mort de son père. Elle a recours à l’une des premières femmes avocates en France, Marguerite Dilhan, pour la défendre. Acquittée le 28 février 1904, elle est néanmoins obligée de quitter Grenoble en raison du harcèlement du docteur Girard.

                  Elle s’installe à Toulouse. Elle y publie d’innombrables articles dans divers journaux entre 1905 et 1912. En 1908, Adolphe Morel la nomme rédactrice en chef de La Rénovation féministe, une nouvelle filiale de son journal parisien La Rénovation morale. Elle correspond avec des féministes parisiennes pendant cette période : Caroline Kauffmann, Hubertine Auclert et Madeleine Pelletier. Elle fait partie depuis 1904 de la Solidarité des femmes. En 1909, en compagnie de sa mère, elle lance une campagne très médiatisée à Toulouse afin de recueillir des signatures pour une pétition suffragiste. Les 3 000 signatures sont portées au conseil général de la Haute-Garonne. En 1910, Arria Ly profite de ce coup médiatique pour se présenter aux élections législatives, alors que d’autres féministes font de même à Paris. S’identifiant comme féministe intégrale, Arria Ly remporte 511 voix. Elle lutte, à partir de 1907, pour fonder son propre groupe féministe à Toulouse, Combat féministe, mais une maladie chronique l’empêche de le diriger de façon efficace, et le groupe se dissout après 1911.

                  Arria Ly donne sa contribution la plus importante au féminisme en 1911. Elle attire l’attention internationale quand elle défie en duel le rédacteur en chef du Rappel de Toulouse lors d’une conférence. Arria Ly reproche à son adversaire, Prudent Massat, d’avoir outragé son honneur en faisant publier une lettre dans laquelle un journaliste l’a traitée de lesbienne. Il ironise à propos du titre de civilité « Mademoiselle », suggérant la pratique de l’abstinence sexuelle permanente. Comme elle a expliqué dans un article, « “Mademoiselle”, c’est la femme privilégiée qui est restée pure, vierge, libre, indépendante ! C’est celle qui n’est pas “en puissance de mari”, qui n’a pas juré obéissance à l’homme et à qui la loi masculine reconnaît le plus de droits civiques ». Demandant, « au nom du féminisme », que Prudent Massat se batte avec elle, Arria Ly soutient que cette attaque sexuelle vise toutes les femmes qui font connaître leurs opinions politiques dans la presse. Elle provoque des débats passionnés sur le code d’honneur patriarcal, sur les identités sexuelles des femmes, et sur la domination masculine dans l’espace public. La presse souligne le fait que, de manière sans précédent, Arria Ly reçoit « satisfaction » d’un homme conformément au point d’honneur masculin parce que Prudent Massat lui fait ses excuses publiquement.

                  En 1912, Arria Ly et sa mère déménagent à Estarvielle, une petite commune des Hautes-Pyrénées, et s’installent dans un ancien couvent. Leur nouveau journal, Combat féministe, provoque une tempête d’hostilité publique. L’équipe mère-fille est assaillie de charivaris et de menaces continuelles des villageois, au point qu’elles sont contraintes de fuir en 1913.

                  Arria Ly et sa mère passent les années d’après-guerre en exil, d’abord en Italie, où Arria Ly s’engage dans deux nouvelles affaires d’honneur, puis dans la ville yougoslave de Zagreb, où elle dirige une école française. Sa santé mentale vacille ; ses délires expriment des obsessions antisémites. Elle se suicide le 19 décembre 1934 à Stockholm après que sa mère, si proche, est morte plus tôt dans la même année.

                  L’importance d’Arria Ly pour le féminisme tient dans son rôle, comme elle le décrit elle-même, de « propagandiste » qui use de la presse afin d’attirer l’attention publique sur les revendications du mouvement. Les réponses à son activisme quant au code d’honneur signalent que le suffrage des femmes gagne en popularité dans le public lors des années d’avant-guerre. Ses luttes soulignent les difficultés d’une suffragette opérant en province, mais aussi les opportunités qui peuvent se présenter à distance du mouvement parisien. Sa défense du célibat et son analyse de l’oppression sexuelle la rapprochent d’une autre féministe intégrale : Madeleine Pelletier, avec laquelle elle entretient une longue relation épistolaire.

                  BHVP.

                  → BARD C., Les Filles de Marianne, Paris, Fayard, 1995. – CANAL A., « Arria Ly (1881-1934), une féministe radicale atypique sous la Troisième République », maîtrise d’histoire, Université de Toulouse II-Le Mirail, 2008. – MANSKER A., Sex, Honor, and Citizenship in Early Third Republic France, Basingstoke (Hampshire)/New York, Palgrave Macmillan, 2011.

                  Andrea MANSKER

                  → Antiféminisme ; Célibat ; Féminisme radical ; Suffragisme.

               

            

            
               
ART


               
                  Les liens entre art et féminisme, dans une perspective biographique, dépendent de plusieurs éléments : l’engagement politique de l’artiste, son implication dans la création produite, en interaction avec la scène artistique de son époque, et la réception critique de son travail. La biographie peut expliquer les choix, les engagements, les raisons qui ont permis la création de travaux reflétant une préoccupation féministe, mais aussi les formes prises par la réception de l’œuvre.

                  Depuis l’essor de l’histoire de l’art féministe dans les années 1970, les protagonistes femmes du monde de l’art sont redécouvertes. L’analyse féministe démontre que l’idéologie patriarcale qui est à l’œuvre dans la construction du discours moderne fait systématiquement disparaître les femmes de la transmission historique. Leurs productions sont considérées comme marginales, mineures, populaires, artisanales, à l’opposé du génie universel avant-gardiste qui se révèle être masculin, blanc, hétérosexuel et de classe sociale aisée. Dans cette histoire de carrières individuelles et de mouvements dominants, les systèmes d’accès à la formation et à la valorisation des artistes empêchent la réussite des femmes. Leur formation n’existe que grâce à un environnement familial artistique jusqu’à la toute fin du XIXe siècle, lorsque les Beaux-arts leur ouvrent les portes de la professionnalisation. Les interdits qui les cantonnent dans certaines spécialités vont peu à peu tomber.

                  Les artistes féministes défendent la cause des femmes, interrogent les constructions sociales sexuées et témoignent des résistances à ces assignations. Les théoriciennes inscrivent leurs travaux dans le mouvement de l’histoire sociale, hors des critères strictement formels de l’histoire moderniste (de Clement Greenberg, notamment). Leurs analyses incluent les paramètres sociaux de production des œuvres, comme l’appartenance sexuée, sexuelle, de genre, de race ou de classe, en lien avec les paradigmes de leur époque. Elles s’attachent alors non seulement à retrouver et à revaloriser les productions des artistes femmes, mais aussi à déconstruire les discours des historiens, des critiques et des artistes hommes au sujet des conditions matérielles et sociales de réalisation des œuvres des « grands maîtres ». Cette prise de conscience prend des formes plastiques variées, qui sont cependant fondées sur leurs expériences particulières. L’affirmation de certaines femmes dans un milieu artistique hostile est aussi un acte féministe, car il faut du courage pour s’imposer. Divers mouvements aux objectifs et affiliations politiques variés voient ainsi le jour à partir de la fin du XIXe siècle. Le Salon des femmes peintres et sculpteurs, fondé en 1881, revendique des droits égaux, une lutte que les collectifs des années 1970 vont radicaliser en s’intéressant aussi au contenu des œuvres.

                  Sur le plan plastique, les artistes féministes considèrent que le vécu personnel est politique, et leurs œuvres reflètent leurs combats pour changer la société. Elles n’adoptent pas toutes une position tranchée. Certaines incluent des thématiques communes aux mouvements politiques, d’autres revalorisent des apprentissages techniques hérités des transmissions féminines. Le corps des femmes devient le support d’une vaste investigation, qui met en avant les expériences et les revendications des femmes, fondées sur leurs vies. Les sujets incluent un vaste éventail de préoccupations féministes, comme les tâches domestiques, la succession des rôles féminins au cours d’une vie, les menstruations taboues, la violence contre les femmes, le viol, l’inceste, la prostitution, l’âgisme, etc. Les productions sont issues de réflexions personnelles, liées aux biographies des artistes. Aujourd’hui encore, des artistes utilisent leurs vécus particuliers pour exprimer un fait social qui concerne les femmes.

                  Dans les années 1980, une vague théorique nouvelle refuse cette identification aux expériences corporelles, qu’elle juge trop statique. Artistes et théoriciennes tentent de déconstruire le plaisir que les hommes prennent aux représentations des corps de femmes, utilisant des stratégies de distanciation. Elles soulignent la complexité des identifications en intégrant la question du genre et de la sexualité dans les catégories d’analyse de la réception et de la création d’une œuvre. Là encore, les biographies entrent en jeu pour permettre de saisir les critères d’identification, de non-identification ou d’identification partielle à la culture proposée. Les analyses portent sur les rapports de subjectivité, de sexualité et de pouvoir dans les structures du savoir.

                  Le champ de l’art féministe s’intéresse ensuite aux constructions des masculinités, avec des œuvres d’artistes hommes et femmes qui se confrontent à une construction idéologique qui ne leur convient pas. Le dévoilement des codes culturels permet de défaire ces assignations, d’assouplir les normes sexuées et sexuelles. D’autres vont prendre en compte les questions de classe sociale et les artistes queer tentent de sortir de la binarité homme/femme pour penser une liberté et une pluralité d’identifications de sexe et de genre.

                  Ainsi, selon les périodes envisagées, l’art et l’histoire de l’art féministes tentent d’agir avec les moyens de la représentation symbolique pour desserrer des normes identitaires sclérosantes et rendre compte de leur fabrique, qui est à la fois historique, sociale, psychique et familiale. Ces travaux s’appuient sur les expériences des actrices du monde de l’art (artistes, historiennes, galeristes, etc.), qui offrent une grande diversité de stratégies de résistance, en fonction de leur parcours, de leur position professionnelle et du contexte historique.

                  → DUMONT F. (dir.), La Rébellion du Deuxième Sexe. L’histoire de l’art au crible des théories féministes anglo-américaines (1970-2000), Dijon, Les Presses du réel, 2011. – DUMONT F., Des sorcières comme les autres. Artistes et féministes dans la France des années 1970, Rennes, PUR, 2014. – GONNARD C. & LEBOVICI É., Femmes artistes / Artistes femmes. Paris, de 1880 à nos jours, Paris, Hazan, 2007. – LAFONT A. et al. (dir.), Plumes et pinceaux. Discours de femmes sur l’art en Europe, 1750-1850. Anthologie, 2 vol., Dijon, Les Presses du réel/INHA, 2012.

                  Fabienne DUMONT

                  → Corps ; Écriture féminine ; Performance ; Recherche.

               

            

            
               
ASTIÉ DE VALSAYRE MARIE-ROSE [Claire TASTAYRE]. Née en 1846, décédée le 8 juin 1915 à Paris (83, boulevard de l’Hôpital).

               
                  Astié (elle n’emploie jamais ses prénoms) est une féministe et socialiste aux manières d’agir parfois extravagantes. Épouse du docteur Astié, médecin dans le quartier Cluny de Paris, elle a un fils. Son mari meurt sans doute vers 1880.

                  Elle commence sa carrière militante à contre-pied, publiant en 1882, sous un pseudonyme, Les Amazones du siècle, brochure grossière qui vilipende les féministes. Un an plus tard, cependant, après avoir essuyé un refus à sa demande d’ouverture de cours de grammaire à des femmes, elle adresse aux députés un Mémoire sur l’utilité de l’enseignement de grammaire dans l’instruction de la femme et s’oriente vers le féminisme, écrivant dans La Citoyenne d’Hubertine Auclert à partir de décembre 1885.

                  En 1886, elle bat en duel une Américaine sur le champ de bataille de Waterloo pour l’honneur des femmes médecins françaises. En 1887, elle envoie une pétition aux députés afin qu’ils éliminent « la loi routinière, qui interdit aux femmes de porter le costume masculin, tout aussi décent, quoi qu’on en puisse dire, surtout incontestablement plus hygiénique ». En 1887, elle publie un poème patriotique, Le Retour de l’exilé. Dès 1887, elle milite dans le mouvement allemaniste : déléguée au congrès de l’Union fédérative du centre (UFC), elle rédige, avec Marie Bonnevial, une résolution exigeant « à travail égal, salaire égal ».

                  Elle participe aux débuts du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire en 1890. Cette même année, elle fonde la Ligue de l’affranchissement des femmes, groupe féministe mixte, dont elle est déléguée au congrès de l’UFC de 1890-1891, où elle fait accepter une résolution demandant l’admission des femmes au Comité de la Bourse du Travail (résolution restée sans suite).

                  Elle prône « la lutte de classe ». En 1895, elle parle aux côtés de la révolutionnaire Paule Minck pour commémorer la Commune. En 1898, elle est oratrice à la cérémonie annuelle sur la tombe d’Auguste Blanqui. En 1896, après le congrès féministe international de Paris, elle adresse « aux travailleuses » un tract demandant « Pourquoi vos intérêts ont-ils été, comme en 1889, relégués au second rang… ? » « Cette union trompe-l’œil », continue-t-elle, « fait le jeu des féministes avec lesquelles, a dit Eleanor Karl Marx [Eleanor Marx, épouse Aveling, utilise parfois le nom Eleanor Karl Marx pour profiter de la gloire de son père], “nous autres socialistes n’avons rien en commun et qu’il nous faut par conséquent combattre” ».

                  Cette ligne dure ne l’empêche cependant pas de continuer sa lutte pour la cause des femmes. Elle se déclare candidate aux élections législatives de 1893. Elle fait campagne pour le droit de porter la culotte, protestant en 1895 contre un « projet d’arrêté ayant pour but de défendre aux cyclowomen de porter le pantalon en-dehors des exercices de pédales ». En 1897, la Ligue vote « en faveur du costume cycliste ». De 1897 à 1901, elle publie La Femme de l’avenir, journal indépendant, littéraire, scientifique et de défense des intérêts féminins, paraissant le 1er et le 15 de chaque mois. On ne retrouve pas trace d’elle après.

                  Marie-Rose Astié de Valsayre est le type même de précurseure féministe, exigeant comme Madeleine Pelletier à la fois le droit pour les femmes de jouir des privilèges réservés aux hommes dans la société de son époque et le droit de participer elle-même en tant que camarade à toutes les luttes sociales. Comme Madeleine Pelletier qui admire son audace, elle exige le droit de s’exprimer librement, en parole et par son costume.

                  • ÉTRIVIÈRES J. des [pseud.], Les Amazones du siècle (les gueulardes de Gambetta), 1882. – Mémoire sur l’utilité de l’enseignement de grammaire dans l’instruction de la femme, adressé à MM. les députés par Mme Astié de Valsayre, 1883. – Deuxième aux Pharisiens. Le Gouffre de la rue Lafayette. Cartel au « Petit Journal » au sujet des somnambules et tireuses de cartes que recommande son annonce mercantile, par Astié de Valsayre, 1887. – MISÈRE J. [pseud.], L’Éternel Roman, 1933 ; Le Retour de l’exilé, 1887. – La Mère MARTHE [pseud.], L’Aisance par l’économie, 1892. – « L’amour à la hussarde », La Grisette, 8 et 14 septembre 1895.

                  BMD. – MANNONI J., « Un manuscrit de Marie-Rose Astié de Valsayre », http://julienmannoni.blogspot.com.au/2011/02/un-manuscrit-de-marie-rose-astie-de.html (consulté le 23/02/2014).

                  → BARD C.,Une histoire politique du pantalon, Paris, Le Seuil, 2010. – COSSART P., From Deliberation to Demonstration : Political Rallies in France, 1868-1939, Colchester, ECPR Press, 2013, p. 55-56. – DUC. – KLEJMAN L. & ROCHEFORT F., L’Égalité en marche, Paris, Presses de la FNSP/Des femmes-Antoinette Fouque, 1989. – SOWERWINE C., Les Femmes et le socialisme : un siècle d’histoire, Paris, Presses de la FNSP, 1978, p. 44-46.

                  Charles SOWERWINE & Nicole CADÈNE

                  → Féminisme radical ; Socialistes.

               

            

            
               
AUBRAC LUCIE [Lucie BERNARD, ép. SAMUEL]. Née le 29 juin 1912 à Paris (XIVe arr.), décédée le 14 mars 2007 à Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine).

               
                  Lucie Aubrac est une héroïne de la résistance connue pour avoir réussi l’évasion de son mari Raymond Samuel dit Aubrac, arrêté avec Jean Moulin à Caluire en juin 1943 et détenu à Lyon.

                  
                  Si féminisme rime avec goût de l’indépendance, ambition professionnelle et engagement politique, Lucie Aubrac est incontestablement féministe. Issue d’un milieu modeste, élevée dans la région parisienne, la jeune fille veut avoir un métier. Dans des conditions difficiles, elle s’acharne dans la poursuite de ses études et obtient l’agrégation d’histoire en 1938. Elle a rejoint, dès 1932, les Jeunesses communistes. Nommée enseignante à Strasbourg, elle rencontre Raymond Samuel, qu’elle épouse en 1939. Son parcours de résistante de la première heure à Lyon, de cofondatrice de Libération-Sud témoignent de son courage, de son engagement et de ses capacités de persuasion et d’organisation. Elle rejoint Londres en février 1944 avec son mari et son fils aîné, né en 1941, alors qu’elle est enceinte (Catherine, née le 12 février, a le général de Gaulle pour parrain). À la BBC, Lucie Aubrac s’adresse tout particulièrement aux femmes. Elle est désignée pour siéger à l’Assemblée consultative provisoire d’Alger, mais comme elle vient d’accoucher, c’est son mari qui y représente Libération-Sud. Elle rejoindra plus tard l’Assemblée lorsqu’elle sera transférée à Paris. Visitant les comités départementaux de libération, elle constate et regrette l’extrême rareté des femmes. Sensible à cette question, elle dirige le bimensuel La Femme, créé en mars 1945, organe de Femmes de la Libération nationale, branche féminine du Mouvement de Libération nationale qui fédère Combat, Franc-Tireur, Libération-Sud, Résistance, Lorraine, Défense de la France. Lucie Aubrac est également à la tête de cette organisation (sans l’avoir vraiment voulu). Elle intervient, le 14 avril 1945, à un meeting de la LFDF sur « le rôle des électrices dans la reconstruction du pays ».

                  Lucie Aubrac reprend son indépendance au cours de l’été 1945 et se lance en octobre dans un projet plus personnel : un hebdomadaire intitulé Privilèges des femmes (« privilèges » au sens du XVIIe siècle : « avoir la puissance et la compétence de »). Dotée d’un droit de tirage pour du papier (denrée rare à l’époque) en tant que cofondatrice d’un mouvement de résistance, elle s’entoure des meilleures plumes : Madeleine Jacob pour la chronique judiciaire, Gertrude Stein pour le théâtre. Mais l’aventure ne dure que quelques mois pour ce journal qui est, selon Lucie Aubrac, trop communiste pour les socialistes et trop socialiste pour les communistes. Suspecte en raison de son séjour à Londres et de son caractère indépendant, elle n’est pas la bienvenue à l’UFF mais demande pourtant sa réintégration au sein du parti communiste. Son histoire de la résistance, parue en octobre 1945, n’est pas dans la ligne du parti. Les Aubrac resteront toutefois de très fidèles compagnons de route. Le 1er décembre 1945, Lucie Aubrac est membre du congrès fondateur de la Fédération démocratique internationale des femmes, alors assez représentatif des sensibilités de gauche. Comme la plupart des femmes politiques de l’époque, elle situe son identité à la fois dans la mixité de la résistance et dans la particularité de son sexe, en tant que « ménagère française » attachée aux choses concrètes, au bon sens, aux nécessités vitales de la vie quotidienne.

                  Après-guerre, la célèbre résistante adapte son rythme et son lieu de vie aux activités de son mari : Montmorency, le lycée et la maison de Soisy, avec des hôtes de marque (comme Hô Chi Minh, parrain de son troisième enfant, Babette, née en 1946), puis le Maroc (1958), l’Italie (1963), New York (1975) car Raymond Aubrac travaille alors à l’ONU. Elle reste une femme engagée, très active au Mouvement de la paix, que son mari a cofondé en février 1948. Pendant 22 ans, elle vit à l’étranger et revient à Paris en 1976. Elle traverse les années MLF sans s’engager pour la contraception et l’avortement.

                  La publication en 1984 de Ils partiront dans l’ivresse – un récit autobiographique en partie romancé centré sur ses neuf mois de grossesse au cours de l’année 1943 – redonne à Lucie Aubrac une grande notoriété. Malgré le grand âge et une santé chancelante, elle multiplie les conférences dans les établissements scolaires pour raconter sa vision de l’engagement et de la résistance qui « se conjugue toujours au présent », comme elle aime à le dire. Elle met en évidence le rôle des femmes, si souvent oublié. Elle défend, en citoyenne toujours présente dans le débat public, les valeurs de démocratie économique, sociale, culturelle issues de la Résistance. Lorsqu’elle meurt, à 94 ans, un hommage national lui est rendu aux Invalides, en présence du président de la République et de nombreuses personnalités. Beaucoup de féministes souhaiteraient sa panthéonisation. À une demande du Premier vice-président du Sénat allant dans ce sens, François Hollande a répondu, en 2013, qu’elle incarnait en effet « par son combat inlassable contre la servitude et l’injustice » « les valeurs universelles de la République ». Ce sont deux autres résistantes pourtant qu’il a choisies : Germaine Tillion et Geneviève de Gaulle Anthonioz.

                  
                  • La Résistance (naissance et organisation), Paris, Lang, 1945. – Ils partiront dans l’ivresse. Lyon : mai 1943, Londres : février 1944, Paris, Le Seuil, 1984. – Cette exigeante liberté, entretiens avec Corinne Bouchoux, Paris, L’Archipel, 1997. – La Résistance expliquée à mes petits-enfants, Paris, Le Seuil, 2000.

                  AUBRAC R., Où la mémoire s’attarde, Paris, Odile Jacob, 1996. – « Lucie Aubrac bientôt au Panthéon ? », Elle, http://www.elle.fr/Societe/News/Lucie-Aubrac-bientot-au-Pantheon-2612506 (consulté le 19/05/2015).

                  → DBMOF. – DOUZOU L., Lucie Aubrac, Paris, Perrin, 2009. – GUÉRAICHE W., Les Femmes et la République, Paris, L’Atelier, 1999.

                  ♦ BERRI C., Lucie Aubrac, 1997. – PERRON J., Lucie de tous les temps, 2003.

                  Christine BARD & Corinne BOUCHOUX

                  → Communistes ; Édition ; Médias ; Mémoire ; Seconde Guerre mondiale ; Union des femmes françaises.

               

            

            
               
AUCLERT HUBERTINE Née le 10 avril 1848 à Tilly (Allier), décédée le 8 avril 1914 à Paris (XIe arr.).

               
                  Cinquième de sept enfants d’une famille aisée dont le père, Jean-Baptiste Auclert, ne cache pas ses convictions républicaines à l’heure où Louis-Napoléon Bonaparte s’empare du pouvoir, Hubertine Auclert reçoit une éducation conforme à celle des filles de son milieu. Si on lui enseigne très tôt les qualités de la maîtresse de maison accomplie, elle manifeste aussi dès son plus jeune âge un vif intérêt pour le monde extérieur ; la cause des faibles la passionne et l’injustice la révolte. Elle n’accepte pas facilement d’être scolarisée, à l’âge de neuf ans, au couvent des Dames de l’Enfant Jésus à Montmirail. Cependant, animée d’une foi ardente et voyant dans le christianisme une sorte de communisme républicain, elle envisage sept ans plus tard d’entrer dans l’ordre de Saint Vincent de Paul. Sa demande est repoussée par ses supérieures qui ne partagent pas sa vision du christianisme et elle retourne à Tilly en 1864. Son père étant mort en 1861, elle va chez son frère où elle retrouve sa mère, Marie-Catherine, née Chanudet. Une relation très étroite se noue alors entre Hubertine Auclert et sa mère dont les confidences la marquent profondément et dont elle admire l’engagement auprès des filles-mères auxquelles elle procure du travail, défiant ainsi ceux qui les méprisent. Quand elle perd sa mère en 1866, son frère la renvoie au couvent. Elle mène la vie dure aux religieuses qui sont soulagées de la voir partir à sa majorité, trois ans plus tard. Elle exige alors de toucher sa part de l’héritage laissé par son père, ce qui lui offre l’indépendance économique dont la majorité des femmes sont privées. Pendant la guerre de 1870, elle ramasse des fonds pour procurer un peu de bien-être aux soldats et elle se dévoue auprès des victimes de la variole. La proclamation de la République, le 4 septembre 1870, l’enthousiasme ; elle est convaincue que ce régime doit vaincre misère et injustice. Bientôt, à travers la presse, elle découvre le combat de Léon Richer et Maria Deraismes. La lecture d’une lettre de soutien que leur envoie Victor Hugo en juin 1872, et dans laquelle il explique que celles que la loi appelle des mineures sont en réalité des esclaves, la décide à venir à Paris quelques mois plus tard. Elle est bien accueillie par Léon Richer et Maria Deraismes qui la nomment secrétaire de leur journal L’Avenir des femmes. Hubertine Auclert se met alors à étudier la question de l’émancipation des femmes. Sa découverte des revendications politiques des femmes de 1789 et de 1848 la conduit à prendre bientôt ses distances avec Léon Richer et Maria Deraismes qui réclament les droits civils des femmes mais non leurs droits politiques, car ils partagent la crainte alors émise par les républicains que, par leur vote, les femmes n’amènent la réaction au pouvoir. Une conviction habite désormais Hubertine Auclert : si les hommes ont écarté les femmes des assemblées, c’est dans le but de se ménager leurs services gratuits au sein de la famille et de les contraindre, par les lois qu’ils sont seuls à faire, à subir leur domination. Elle cherche résolument à faire valoir son point de vue en se tournant d’abord vers ceux qui lui semblent devoir être les plus sensibles à ses arguments, les socialistes et les libres penseurs. Mais elle juge que, toutes les femmes ayant à pâtir de leur exclusion de la scène publique, il leur appartient d’organiser ensemble leur résistance. Aussi lance-t-elle, en septembre 1876, un appel aux « Femmes de France », publié par différents journaux, dans lequel elle les exhorte à revendiquer leurs droits, à l’instar des prolétaires. Cet appel, qui vise à fonder la Société du droit des femmes, précise que « les citoyens » qui voudraient apporter leur concours ont également leur place dans ce projet. Le féminisme d’Hubertine Auclert s’inscrit en effet dans un changement global de société et s’il est nécessaire que les femmes prennent leur lutte en mains parce qu’il serait « naïf » de penser que les dominants renonceront de leur plein gré à leurs « privilèges », il est indispensable que les hommes se solidarisent avec elles pour édifier « l’ère nouvelle » à laquelle elle aspire. En 1877, elle adresse deux lettres aux femmes : l’une pour leur demander de réclamer, comme les travailleurs, la mise en vigueur des lois qui expulsent les Jésuites de France (Le Petit Parisien, 1er juin 1877) ; l’autre pour les inviter à faire « grande manifestation pour réclamer la paix et la République » (La Lanterne, 4 juin 1877).

                  Lorsque, en 1878, à l’occasion du Congrès international du droit des femmes, Léon Richer et Maria Deraismes lui interdisent de prononcer son discours en faveur de la pleine citoyenneté des femmes, la rupture est consommée entre ce qu’elle appelle « la vieille école » et « la jeune école » qu’elle-même entend incarner. Elle publie la même année Le Droit politique des femmes : question qui n’est pas traitée au congrès international des femmes. Après une première réflexion sur l’anachronisme que constitue la privation de « tel ou tel droit pour une partie du genre humain » dans une République, elle y accuse l’ancienne école de faire de la femme « une mendiante qui implore la charité de l’homme ». Elle veut, au contraire, « pour la femme le droit, sans restriction, le droit intégral et immédiatement toutes les prérogatives qui en découlent : vote, éligibilité, c’est-à-dire pouvoir pour les femmes de s’affranchir elles-mêmes ». Elle considère que, du double fait de leur participation aux différentes révolutions et de leur contribution aux charges de la Nation, les femmes « sont des créancières qui ont déjà trop longtemps fait crédit aux hommes » et qu’elles doivent « dans l’intérêt privé et public, entrer au plus tôt en possession de leur part d’action, de leur part de souveraineté ». L’année suivante, elle plaide la cause des femmes au Congrès ouvrier socialiste de Marseille mais si elle réussit, « à force de ténacité », à faire émettre un vœu en faveur de leur complet affranchissement, elle doit vite déchanter. Ceux qui ne lui pardonnent pas d’avoir dénoncé leur propre exploitation de la force de travail des femmes au sein de la famille et soutenu l’impossibilité d’inféoder la lutte des femmes à la lutte des classes la dénigrent en la traitant de « bourgeoise ». Elle fait paraître son intervention la même année : Égalité politique et sociale de la femme et de l’homme : discours prononcé au Congrès ouvrier socialiste de Marseille. Hubertine Auclert, qui en veut au clergé d’avoir « appris à la femme à courber le front », adhère à la Libre Pensée et c’est en arborant son insigne qu’elle intervient dans les mairies à l’issue de la célébration des mariages pour dénoncer les lois qui consacrent la subordination des épouses à leur mari. Le préfet Hérold interdit alors aux libres penseurs de faire des discours aux nouveaux mariés dans les mairies, ce qui provoque son exclusion de la Libre Pensée en 1880.

                  Déçue par le peu d’appui trouvé auprès de celles et ceux qui prônent des idées « avancées », elle se tourne vers l’ensemble de la nation ; c’est la France entière qu’elle veut « drainer à la question des femmes ». S’appuyant sur l’article 6 de la loi du 5 mai 1848 qui stipule que « sont électeurs tous les Français », elle tente de se faire inscrire sur les listes électorales, avec d’autres sociétaires du Droit des femmes (qui arbore pour devise « Pas de devoirs sans droits. Pas de droits sans devoirs »). Le refus qu’on leur oppose lui permet de développer ses arguments dans un premier article. Elle y fait valoir que, dans la mesure où elle-même et ses compagnes remplissent « tous les devoirs et obligations qui incombent aux Français » et qu’aucune d’elles n’a subi de condamnation quelconque emportant la perte de ses droits, la « question du sexe, seule » peut leur être opposée, « comme autrefois on opposait la question de caste, la qualité de sang, à ceux qui n’étaient ni nobles, ni prêtres ». Elle ajoute qu’étant célibataire, l’objection habituelle selon laquelle le mari vote pour le couple ne peut lui être opposée et elle en conclut que lui réclamer des impôts alors qu’on lui interdit de voter est une « escroquerie » (L’Union, 11 février 1880). Elle en appelle à l’opinion publique de « l’injustice que consacre la République, après les autres régimes » et entame, toujours en 1880, une grève des impôts ; c’est l’aubaine pour les journalistes. Elle incite les femmes à suivre son exemple dans le but de « mettre l’État au défi de fonctionner sans elles ». Lorsqu’elle est finalement contrainte d’acquitter ses impôts, elle a au moins cette satisfaction : les femmes ont désormais la possibilité de réfléchir à la justesse de ses arguments largement relayés par la presse.

                  
                  Pour répandre ses idées et amener les femmes à vouloir leur émancipation, elle fait, sous les auspices des municipalités, des conférences à Paris et dans d’autres grandes villes de France ainsi qu’à Bruxelles, elle multiplie aussi pétitions et lettres. Enfin, elle fonde un journal, La Citoyenne, dont le premier numéro sort le 13 février 1881. Les femmes et les hommes qui collaborent à ce journal le font bénévolement et elle-même signe ses éditoriaux de son propre nom et d’autres articles de son pseudonyme, Jeanne Voitout. La Citoyenne s’adresse aux femmes comme aux hommes. Hubertine Auclert incite les premières à « oser et résister » pour s’affranchir de la relation d’hétéronomie que les hommes leur ont imposée en les écartant de la sphère publique. Elle s’efforce de faire comprendre aux seconds que de la présence des femmes « au gouvernail » dépend leur propre liberté, avec l’établissement d’un régime véritablement démocratique. Dès les élections de 1881, s’adressant aux futurs votants, elle énumère les différents points qui devraient figurer dans un « programme électoral républicain » ; elle leur assure que l’opinion des candidats « pour ou contre le droit des femmes sera un critérium pour reconnaître les hommes sincères des hommes ambitieux ». Toutes les occasions sont également bonnes pour « tenir l’opinion en éveil sur la question de l’affranchissement des femmes » et inciter ces dernières à s’inscrire dans une logique de rapports de force. La même année, par exemple, elle les pousse à se soustraire au recensement pour manifester leur refus d’être utilisées, malgré elles, pour le calcul du nombre des députés qui ne sont pour elles que des « élus fictifs ». En 1882, ayant appris qu’un libre penseur a harangué de nouveaux mariés dans une mairie de Paris, elle écrit au nouveau préfet de la Seine pour faire valoir le droit des « féministes » d’en faire autant et donne ainsi pour la première fois à ce terme son acception actuelle (La Citoyenne, « À Monsieur le Préfet de la Seine », no 64, 4 septembre au 1er octobre 1882). Chaque célébration de la prise de la Bastille lui fournit une nouvelle occasion de pointer l’anachronisme de la situation faite aux femmes dans un régime soi-disant républicain. Ainsi voit-elle, en juillet 1885, dans les violences conjugales, une nouvelle preuve de « l’illusion de la République » (La Citoyenne, « La Liberté personnifiée par l’esclave », juillet 1885). Dans le programme électoral qu’elle publie le mois suivant, elle oppose l’actuel « État minotaure » à « l’État-mère de famille » qui saura faire cesser « la malhonnêteté en politique » et affirmer « l’esprit égalitaire de nos institutions ». Un an plus tard, elle présente « les lois d’exception » faites contre les femmes comme une menace de « restauration monarchique ». En juillet 1887, la propagation de la fièvre typhoïde à Paris lui permet de dénoncer une nouvelle fois « l’incurie » des hommes seuls au pouvoir et de développer ses solutions pour que « la République de nom devienne république de fait ».

                  En 1888, Hubertine Auclert se décide enfin à épouser Antonin Lévrier, l’ami fidèle qui partage ses idées, pour pouvoir le suivre en Algérie où il vient d’être nommé juge de paix. Elle confie son journal à Maria Martin pour le temps de son absence. En Algérie, tout naturellement, elle prend la défense des femmes arabes. Elle fustige les autorités françaises du fait de leur « complicité pour les mœurs et les lois arabes » qui permettent le mariage des filles impubères, même avec des hommes d’âge mûr, la polygamie et la répudiation. Elle s’insurge aussi contre l’absence de scolarisation des filles. Elle écrit encore, bien que moins régulièrement, pour La Citoyenne où elle publie, en juin 1891, un article intitulé « Une libre-penseuse au pape Léon XIII » pour lui demander d’établir « le dogme de l’égalité entre l’homme et la femme ». La même année, Maria Martin change le titre du journal, causant ainsi sa disparition. Antonin Lévrier meurt en 1892 et Hubertine Auclert revient à Paris. Elle fonde deux nouvelles sociétés en accord avec son idéal d’une République où « le droit des femmes et celui des pauvres » seraient reconnus. La société intitulée Les Tuteurs des pauvres a pour but de rechercher les « désespérés », de les aider moralement pour les « soustraire au suicide », tandis que Le Secrétariat des femmes, qu’Hubertine Auclert présente comme « une maison où les femmes sont chez elles », doit leur permettre d’échanger des idées, de s’encourager mutuellement et d’obtenir des conseils juridiques gratuits. Privée de La Citoyenne, elle collabore à différents journaux dont, entre autres, Le Matin, Le Radical Algérien, La Petite République, La Fronde, La Vie moderne, La Cocarde, Le Moniteur Algérien. Elle publie également des articles dans La Libre Parole, le journal antisémite de Drumont à qui elle précise dès le début qu’elle n’a pas « à s’occuper de religion » chez lui. Elle est certainement plus à l’aise au Radical où, de 1896 à 1909, elle expose ses idées dans une rubrique intitulée « Le Féminisme ». Dans l’un de ses articles elle prend ouvertement parti contre l’interdiction de l’avortement. Elle dénonce aussi l’emploi du générique masculin dans la langue : « L’émancipation par le langage ne doit pas être dédaignée […]. En mettant au point la langue, on rectifierait les usages, dans le sens de l’égalité des deux sexes. […] La féminisation initiale est celle de la langue car le féminin non distinctement établi sera toujours absorbé par le masculin » (« L’Académie et la langue », Le Radical, 18 avril 1898). Parallèlement, elle organise avec sa société Le Suffrage des femmes (anciennement Droit des femmes jusqu’en 1883) des réunions mensuelles à la mairie du XIe arrondissement de Paris. Elle y tient les personnes présentes au courant de la politique du jour et examine avec elles ce qui, dans les lois en discussion, est avantageux ou défavorable aux femmes. Ces réunions mixtes, bien que majoritairement féminines, sont aussi destinées à entraîner les femmes à la prise de parole et à l’action. Les sociétaires du Suffrage se mobilisent pour faire signer les nombreuses pétitions qu’elles déposent à la Chambre et au Sénat (l’une d’elles est à l’origine de la loi qui impose de mettre des sièges à la disposition des vendeuses). Pour Hubertine Auclert, il faut encore et toujours « battre le rappel » en faveur des femmes. Lorsqu’il est question de réformer l’orthographe en 1901, elle demande aux Académiciens de s’occuper plutôt de « féminiser la langue française ». La même année, la sortie d’un nouveau timbre figurant la semeuse lui inspire la création d’un timbre féministe pour « semer » l’idée que les femmes peuvent voter avec les hommes ; le succès est tel qu’il est décidé de reproduire cette image d’une femme et d’un homme votant côte à côte sous forme de carte postale. La renommée internationale dont Hubertine Auclert jouit alors lui vaut d’être choisie par les suffragistes américaines comme intermédiaire entre les groupes français et américains. Au moment de la célébration du centenaire du Code Napoléon, en 1904, elle incite les femmes à manifester devant la Chambre des députés pour réclamer la modification du Code et elle-même tente de brûler publiquement un exemplaire du Code en compagnie de Caroline Kauffmann et d’autres féministes. Lorsqu’il est décidé de créer une caisse de retraite pour les députés et les sénateurs, elle fait valoir que les mères devraient aussi y avoir droit, elles qui « en assurant l’existence de la nation, lui rendent avant députés et sénateurs service ». Et quand le garde des Sceaux, Aristide Briand, envisage de faire figurer dans les jurys les citoyens exerçant des professions manuelles, elle l’en félicite mais déplore qu’en l’absence des femmes « le jury restera un jury de sexe ». Par ailleurs, Hubertine Auclert publie successivement Les Femmes arabes en Algérie, L’Argent de la femme, Le Nom de la femme et Le Vote des femmes. En 1908, « désespérée » de voir qu’en dépit de tous ses « efforts légaux » les femmes n’ont toujours pas de droits politiques, elle décide de faire un scandale le jour des élections municipales en culbutant l’urne électorale à la mairie du IVe arrondissement. Finalement, elle se résout à être candidate pour la deuxième circonscription du XIe arrondissement, avec Renée Mortier et Gabrielle Chapuis, lors des élections législatives du 24 avril 1910. Leur programme commun, qui dénonce une nouvelle fois le pseudo universalisme du suffrage restreint aux hommes seuls, reprend les grandes lignes déjà développées par Hubertine Auclert mais laisse entendre que pour elle, la nomination de délégué.e.s n’est qu’une étape transitoire vers le gouvernement direct de la commune et de l’État. Elle ne se présente pas aux élections municipales de 1912 mais les affiches du Suffrage des femmes sont là pour rappeler à toutes et à tous que l’électorat et l’éligibilité des femmes sont indispensables au bien-être de l’ensemble de la nation. Deux ans plus tard, la maladie contraint Hubertine Auclert à cesser ses activités ; elle décède le 8 avril 1914. Les nombreuses féministes qui l’accompagnent au Père-Lachaise le 13 avril, dont Caroline Kauffmann, Maria Vérone et Marguerite Durand, prennent tour à tour la parole pour témoigner de leur admiration et de leur reconnaissance envers celle qui « a allumé l’étincelle féministe de la société moderne » (L’Aurore, 14 avril 1914). Une de ses sœurs, Marie Chaumont, entretiendra le souvenir de cette « féministe intégrale » en maintenant Le Suffrage des femmes plusieurs années encore et en publiant à titre posthume, en 1923, le dernier recueil d’Hubertine Auclert, Les Femmes au gouvernail.

                  Archives de la Préfecture de police. – La Citoyenne (13 février 1881-15 novembre 1891) – BMD. – BHVP.

                  
                  • (sélection) Les Femmes arabes en Algérie, Paris, Société d’éditions littéraires, 1900. – Le Vote des femmes, Paris, Giard & Brière, 1908. – Les Femmes au gouvernail, Paris, Giard, 1923.

                  → DBMOF. – DUC. – Hubertine Auclert, pionnière du féminisme. Textes choisis, préface de G. Fraisse, présenté par C. S. Hause, Saint-Pourçain-sur-Sioule, Bleu autour, 2007. – TAÏEB É., « Une image du corps des femmes dans le discours d’Hubertine Auclert », Degrés, 29e année, no 105-106, printemps-été 2001, p. 1-21 ; « Le politique et le domestique. L’argumentation d’Hubertine Auclert sous la Troisième République », Mots. Les langages du politique, no 78, juillet 2005, p. 23-36 ; « Le discours politique d’Hubertine Auclert : La Citoyenne (1881-1891) », thèse de sciences du langage, Université de Paris VIII, 2002.

                  Édith TAÏEB

                  → Anticléricalisme ; Édition ; Féminisation de la langue ; Féminisme radical ; Médias ; Première vague ; Suffragisme.

               

            

            
               
AUDOUARD OLYMPE [Olympe de JOUVAL]. Née le 13 mars 1832 à Marseille (Bouches-du-Rhône), décédée le 13 janvier 1890 à Nice (Alpes-Maritimes).

               
                  « Après Sarah Bernhardt, je ne crois pas qu’il y ait, à notre époque, une femme dont le nom soit plus répandu que celui d’Olympe Audouard, mais en même temps il n’en est pas une non plus qui soit plus ignorée de ceux qui parlent d’elle ou écrivent sur son compte ». Ainsi s’exprime son amie, femme de lettres, Camille Delaville en 1882 (Chatillon (pseudo), 1882, p. 1). Cette célébrité est à mettre en relation avec sa personnalité, joviale et extravertie, ses engagements – en faveur du divorce et contre la situation inégalitaire faite aux femmes dans la vie civile – ainsi qu’avec ses activités d’écriture. Auteure d’une vingtaine d’ouvrages (romans, essais, récits de voyage), elle est aussi la fondatrice d’au moins trois revues : Le Papillon (1861-1863), La Revue Cosmopolite (1867), Le Papillon (1881-1884). Conférencière, grande voyageuse, spirite convaincue, elle laisse un ouvrage de Mémoires.

                  Durant sa vie et longtemps après, des erreurs ont persisté autour de ses date et lieu de naissance, erreurs auxquelles elle n’est pas étrangère, s’en étant amusée et les ayant entretenues. Son acte de naissance est signé de son père, Camille Jouval (sans particule), un homme aisé, lui-même grand voyageur. Privée précocement de sa mère, elle est élevée par ce dernier qui lui dispense une éducation libérale transgressant les normes de genre. « C’est pendant ces douze premières années de ma vie que je suis devenue auteur, conférencière, et que j’ai pris goût des voyages. Mon père m’a inspiré ces instincts, il m’a même habituée à m’occuper un brin de politique » (Audouard, 1884, p. 26).

                  À partir du début des années 1860, elle est identifiée par ses contemporains comme l’une des figures centrales du féminisme. La presse, univers intellectuel alors majoritairement masculin, forge d’elle l’image d’une activiste radicale, la prenant régulièrement pour cible. Elle s’est aussi fait connaître par un certain nombre d’affaires, particulièrement durant la seconde moitié des années 1860, où se lisent son engagement en même temps qu’une certaine témérité par rapport à la scène publique : en 1866, elle intente et gagne un procès en diffamation contre La Patrie au sujet de son ouvrage Guerre aux hommes ; en 1867, s’adressant aux députés, elle dénonce l’absence de liberté pour les femmes au sein du journalisme ; en 1868, elle s’oppose au projet mené par le baron Haussmann qui visait à modifier le cimetière Montmartre, lieu qui abrite la tombe de l’un de ses enfants ; en 1869, sa provocation en duel du directeur du Figaro, Hippolyte de Villemessant, est suivie d’une vive polémique par presse interposée avec Jules Barbey d’Aurevilly autour du personnage du « bas-bleu ». En cette fin des années 1860, galvanisée par son voyage aux États-Unis, elle multiplie les conférences. Perçue comme une opposante, le pouvoir gêne son activité quand il ne l’interdit pas (11 février 1870, interdiction de sa conférence sur « La Femme dans le mariage » à Paris).

                  Son engagement concerne surtout les droits civils. Sa position vis-à-vis des droits politiques a pu évoluer. Dans ses Mémoires, elle précise ne pas solliciter le droit de vote pour les femmes : « […] je demande pour la femme : droit au travail, droit à l’instruction, droit à gérer sa fortune personnelle, et le pouvoir d’empêcher son mari de la ruiner. Mais je ne demande nullement pour elle le droit de vote et je souhaite encore moins la voir député. La politique fait trop sombrer de consciences, et il faut que la femme soit la conscience de la patrie » (Audouard, 1884, p. 219-220). Cette opinion ne signifie nullement un désintérêt pour la chose politique. Un quart de siècle auparavant, au début des années 1860, elle affirmait son ambition de diriger un organe de presse disposant du droit d’aborder ce qu’elle nomme « son fruit défendu » : « la politique et l’économie sociale » (Le Papillon, 1861, p. 241).

                  L’un de ses combats majeurs concerne la liberté d’expression. Au début des années 1860, dans le cadre de sa première revue, espérant une expression plus libre, elle joue avec la censure ; elle est convoquée 17 fois au ministère de l’Intérieur. En 1867, dans le contexte de la libéralisation du régime, elle fonde sa deuxième revue mais se voit refuser le droit d’aborder les questions de nature politique, droit que les autorités précisent être réservé aux seuls citoyens. C’est alors qu’elle proteste, écrivant sa Lettre aux Députés (Paris, Dentu, 15 p.). Durant le temps d’existence de sa dernière revue, Le Papillon (1881-1884, reprise du nom de sa première revue), elle profite de la liberté d’expression garantie par les lois de 1881.

                  La question du divorce est son autre engagement majeur. L’une de ses conférences s’en fait l’écho : La Femme dans le mariage, la séparation et le divorce (Audouard, 1870). L’intérêt accordé à cette question prend sa source dans sa vie personnelle. Ses mémoires rapportent l’échec de l’union contractée avec un cousin dont naissent deux garçons. Incriminant le comportement adultère de son époux, elle obtient la séparation. Elle dénonce aussi la situation injuste et impossible des femmes séparées, seules mais toujours dépendantes. Elle date cet engagement de 1869 et précise l’avoir cessé en 1875, en lien avec celui d’Alfred Naquet, « heureuse de voir cette cause défendue par un homme plus éloquent et de bien plus grande notoriété [qu’elle] » (Le Papillon, 4 septembre 1881). En 1885, elle fait partie des premières divorcées.

                  Sa vie personnelle est bouleversée par la perte de ses deux garçons à quelques années d’intervalle. Des contemporains relient ces drames avec son intérêt pour le spiritisme. Elle est par ailleurs au cœur d’une riche sociabilité, proche d’hommes de lettres de premier plan (Alexandre Dumas, Théophile Gautier) et de femmes de lettres engagées (Camille Delaville, Jeanne Thilda). Aux côtés de plusieurs d’entre elles, elle est l’une des convives du dîner des Bas-Bleus, organisé en juin 1884, qui entendait défendre l’idée de l’égale capacité intellectuelle des femmes. Atteinte d’une grave affection en 1884, elle réduit son activité. En 1890, plusieurs journaux se font l’écho de sa disparition, à Nice.

                  ► CHATILLON de P. (pseudo), Le Passant, no 9, 20 juillet 1882.

                  • (sélection) La Femme dans le mariage, la séparation et le divorce, Paris, Dentu, 1870. – Gynécologie. La Femme depuis six mille ans, Paris, Dentu, 1873. – Le Monde des esprits, ou la vie après la mort, Paris, Dentu, 1874. – Voyage à travers mes souvenirs. Ceux que j’ai connus, ce que j’ai vu, Paris, Dentu, 1884.

                  Le Papillon (I), no 11, 10 juin 1861. – Le Passant, 1861. – Le Papillon, 4 septembre 1881.

                  → DUC. – ERNOT I., « Olympe Audouard dans l’univers de la presse (France, 1860-1890) », Genre & Histoire, no 14, printemps 2014. – MONICAT B., « Écritures du voyage et féminisme : Olympe Audouard ou le féminin en question », French Review, 69/1, 1995. – PRIMI A., Femmes de progrès. Françaises et Allemandes engagées dans leur siècle, Rennes, PUR, 2010.

                  Isabelle ERNOT

                  → Amour ; Édition ; Littérature ; Voyageuses.

               

            

            
               
AUDRY COLETTE Née le 6 juillet 1906 à Orange (Vaucluse), décédée le 20 octobre 1990 à Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine).

               
                  Colette Audry, professeure de lettres dans le secondaire toute sa vie, écrivaine, militante socialiste et féministe, est issue d’un milieu bourgeois de tradition laïque et républicaine. Son père, Charles Audry, militant SFIO, cesse en 1905 ses activités politiques pour mener une carrière de préfet, en Ardèche puis dans les Côtes-du-Nord. La mère de Colette Audry, Inès Combes, est la petite-nièce de Gaston Doumergue, député radical-socialiste du Gard, qui deviendra président de la République en 1924.

                  Colette Audry poursuit de brillantes études secondaires à Paris. Ses parents, et sa mère en particulier, l’encouragent à préparer le concours de l’École normale supérieure de jeunes filles de Sèvres pour devenir enseignante dans le secondaire et avoir ainsi un métier. Elle obtient son agrégation de lettres en 1928, à 22 ans. Elle est alors nommée à Caen, puis à Rouen et obtient sa mutation à Paris en 1936. Sa sœur, Jacqueline Audry, de deux ans sa cadette, mènera pour sa part une carrière de cinéaste.

                  C’est au cours de ses premières années d’enseignement que Colette Audry rencontre entre autres Paul Nizan qui la présente alors à Simone de Beauvoir, également professeure à Rouen. En 1932, elle adhère à un syndicat, la Fédération unitaire de l’enseignement (FUE) animée alors par d’anciens communistes exclus ou démissionnaires du parti. C’est dans ce milieu antifasciste et antistalinien que Colette Audry commence son apprentissage de la politique. Elle participe aux congrès de la FUE et écrit des articles dans son hebdomadaire, L’École émancipée. Au lendemain du 6 février 1934, elle rejoint le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes (CVIA), laboratoire du Front populaire à venir. Un an plus tard, elle adhère à la SFIO dans le courant animé par Marceau Pivert, la Gauche révolutionnaire (GR), qui prend rapidement des positions critiques à l’égard du gouvernement de Léon Blum concernant la pause des réformes décrétée en 1937 et la politique de non-intervention en Espagne. Elle s’est rendue d’ailleurs sur place au cours de l’été 1936 et a rencontré des membres du Parti ouvrier d’unification marxiste (POUM), d’obédience trotskyste. En 1938, les pivertistes sont exclus de la SFIO et créent alors le Parti socialiste ouvrier et paysan (PSOP). Colette Audry y adhère sans grande conviction mais prend régulièrement position dans son hebdomadaire, Juin 36, en faveur des réfugiés espagnols, contre les violences perpétrées dans les colonies ou pour dénoncer l’imposture des procès de Moscou. Après les accords de Munich, elle reste proche des pacifistes révolutionnaires convaincus que la lutte contre la guerre est indissociable de la lutte contre le fascisme.

                  En 1939, elle se marie avec Robert Minder, un germaniste professeur d’université, dont elle divorcera quelques années plus tard. Au moment de l’Occupation, elle le rejoint avec leur fils, Jean-François, à Grenoble. Fin 1942, elle s’engage dans la résistance auprès des communistes du Front national.

                  À la Libération, elle se consacre au cinéma et à la littérature. Elle travaille sur le scénario de La Bataille du rail de René Clément, publie deux romans autobiographiques – On joue perdant et Aux yeux du souvenir – et entame l’écriture de sa pièce de théâtre Soledad. Proche de Simone de Beauvoir et de Jean-Paul Sartre, elle collabore aux Temps Modernes. Elle rédige des articles sur la littérature et le cinéma, sur la gauche française et sur la condition des femmes. Au moment de la sortie du Deuxième Sexe, elle salue l’ouvrage comme un événement. En 1955, elle adhère à la Nouvelle gauche à la recherche d’une alternative entre les deux grands partis de gauche. Elle devient rédactrice en chef de son bimensuel éponyme et publie alors de nombreux articles sur le communisme à partir de la parution du rapport Khrouchtchev. Engagée contre la guerre d’Algérie, elle milite en faveur d’une paix négociée immédiate aux côtés du PSU dont elle est membre depuis sa création en 1960. Elle participe également à la création de la revue Arguments qui rassemble des intellectuels de gauche à la recherche d’un marxisme déstalinisé. C’est aussi durant ces années qu’elle prend régulièrement position sur la marginalisation des femmes en politique, l’égalité au travail ou le droit à la contraception dans Perspectives socialistes, La Femme du XXe siècle ou Tribune socialiste. En 1962, elle fait partie des fondatrices, avec Marie-Thérèse Eyquem, du Mouvement démocratique féminin (MDF). Proche de François Mitterrand, l’organisation se déclare socialiste et féministe. Elle se donne pour objectif de faire prendre conscience aux femmes du rôle qu’elles peuvent jouer dans la société. Parallèlement à ses engagements féministes dans la sphère politique, Colette Audry dirige à partir de 1964 une collection « Femme » aux éditions Denoël-Gonthier. En tant que directrice éditoriale, elle choisit de publier des textes (enquêtes, romans, essais) qui traitent de la condition féminine et des inégalités entre les deux sexes.

                  Pour sa part, elle n’a pas écrit à proprement parler d’essai féministe. En revanche, elle use de sa position d’intellectuelle pour intervenir dans le débat public sur ces questions et réciproquement le féminisme constitue une ressource identitaire qui alimente son parcours d’intellectuelle. Ses romans autobiographiques comme Derrière la baignoire (prix Médicis, 1962), La Statue (1983) ou Françoisel’ascendante (1986) sont autant de réflexions sur sa condition de fille et de femme. Elle met en récit sa prise de conscience féministe et les luttes menées et à poursuivre collectivement en faveur de l’égalité entre les sexes. Parmi les deux grandes tendances du féminisme, Colette Audry se range du côté des égalitaristes par opposition à une pensée qui postule l’existence de différences consubstantielles aux sexes. Beauvoirienne convaincue, elle ne s’engage dans aucun des multiples groupes du MLF des années 1970. Dans le nouveau parti socialiste d’Épinay, l’animatrice du courant de Jean Poperen tente de concilier ses convictions socialistes avec ses combats féministes. Socialiste avant tout, elle considère que le féminisme n’a pas l’ampleur d’un véritable mouvement politique : les droits des femmes doivent nécessairement s’articuler à la lutte des classes.

                  Malgré sa longue expérience de la politique, Colette Audry n’a jamais assumé de mandat électif, ni participé à un gouvernement socialiste parce qu’il est difficile pour une femme d’accéder aux postes de direction, mais aussi parce qu’elle n’est pas une femme d’appareil. Si elle a toujours refusé de faire de la politique en intellectuelle, elle ne conçoit pas non plus de renoncer à la littérature pour la politique.

                  • Aux yeux du souvenir, Paris, Gallimard, 1947. – Derrière la baignoire, Paris, Gallimard, 1962. – La Statue, Paris, Gallimard, 1983. – Françoise l’ascendante, Paris, Gallimard, 1986. – Rien au-delà, Paris, Denoël, 1993.

                  → DBMOF. – DUC. – LIATARD S., Colette Audry (1906-1990). Engagements et identités d’une intellectuelle, Rennes, PUR, 2011.

                  Séverine LIATARD

                  → Édition ; Éducation ; Littérature ; Seconde Guerre mondiale ; Socialistes.

               

            

            
               
AUDRY JACQUELINE Née le 25 septembre 1908 à Orange (Vaucluse), décédée le 22 juin 1977 à Poissy (Yvelines).

               
                  Issue d’une famille protestante du sud de la France à l’ascension sociale typique de la Troisième République, Jacqueline Audry est la sœur cadette de Colette, dont la vie fut marquée par un double engagement de féministe et de femme de gauche. Leur mère, ayant dû renoncer à suivre des études pour raisons familiales, incitera ses filles à étudier et à être économiquement indépendantes.

                  Entrée dans le cinéma par la petite porte (début comme scripte), Jacqueline apprend tous les métiers « sur le tas », devient l’assistante de grands noms du cinéma des années trente (Georg Wilhelm Pabst, Max Ophüls) avant d’intégrer durant la guerre le Centre artistique des jeunes techniciens du cinéma (qui deviendra l’IDHEC en 1944). Après son documentaire de fin d’étude Les Chevaux du Vercors (1943), la cinéaste tourne le premier de ses quinze longs métrages : comme les suivants, il s’agit d’une adaptation littéraire – détournée – et d’un moyen pour la cinéaste de poser des questions souvent radicales sur les filles et leur éducation, le rapport à la famille et le mariage bourgeois.

                  Qu’elle adapte à ses débuts la Comtesse de Ségur (Les Malheurs de Sophie, 1945), Colette (Gigi, 1949 ; Minne, l’ingénue libertine, 1950), Dorothy Bussy (Olivia, 1951) ou Victor Margueritte (La Garçonne, 1956) entre autres, Jacqueline Audry ne cesse de s’interroger dans ses films sur ce qu’est être une femme. Son choix de films à costumes (en particulier de la Belle Époque), s’il suit celui de ses confrères dans ce cinéma de la Quatrième République, sert également pour la cinéaste à mettre en avant des problématiques féministes généralement absentes de ce que l’on appellera ensuite le « film Belle Époque ». Car bien avant que ses consœurs cinéastes et vidéastes des années 1970 ne s’emparent des caméras pour les mettre au service des luttes féministes, elle s’attache, de manière moins ostensible mais tout aussi efficace, à transgresser certaines des règles non écrites du cinéma français : Jacqueline Audry, première réalisatrice à succès à défaut d’être la cinéaste originelle, illustre de diverses manières un féminisme qui ne dit pas son nom. Très vite la seule femme dans un métier d’homme (Andrée Feix disparaît après son second long métrage en 1944 ; Agnès Varda ne débute qu’en 1954), Jacqueline Audry incarne dans ses actions, ses déclarations et ses films, une façon différente d’être une femme engagée, ce que certain.e.s critiques lui reprochent. Même si son engagement ne prendra pas la même direction que celui de sa sœur, amie et collègue de Simone de Beauvoir que connaissait également Jacqueline, cette dernière était sensibilisée à de multiples problématiques féministes par sa position particulière dans le cinéma français et sa conscience de ce que l’on n’appelait pas encore les questions de « genre » dans son champ professionnel.

                  Pénétrer dans ses films permet de découvrir des personnages féminins d’une étonnante modernité dans leurs désirs et dans leurs vies, à une époque qui l’était fort peu malgré les avancées de l’immédiat après-guerre. Qu’elle parle de plaisir féminin dans Minne, d’homosexualité féminine dans Olivia ou de sexualité dans Gigi, Jacqueline Audry déborde du cadre moral acceptable pour l’époque en permettant à ses héroïnes de parvenir à leurs fins, d’exprimer, et le plus souvent d’assouvir, leurs désirs dans l’épilogue. Ses films offrent également un jeu constant avec les apparences, les rôles et les identités. Qu’il s’agisse des libertés prises avec les textes adaptés ou avec les genres cinématographiques choisis, Jacqueline Audry semble constamment être à la fois là où on l’attend tout en déjouant les attentes. Une telle perspective permet alors de mieux comprendre et décoder ce qui apparaît comme des contradictions dans la réception de l’époque. En multipliant les genres cinématographiques auxquels elle apporte une dimension genrée, elle initie ce que d’autres, telle Coline Serreau, feront quelques décennies plus tard, avec un grand succès public.

                  Ce portrait individuel et ce parcours remarquables révèlent mais également annoncent les multiples questions et problèmes que rencontrent les femmes qui font du cinéma en France, quelle que soit l’époque, obstacles dont beaucoup perdurent aujourd’hui. Quand Jacqueline Audry débute comme cinéaste durant et après la Seconde Guerre mondiale, le contexte rend les questions de « genre » particulièrement aiguës : à un moment où la guerre permet aux femmes d’occuper d’autres espaces, l’accès de l’une d’entre elles à un métier traditionnellement masculin va participer de ce bousculement des rôles sexuels. À travers les réactions diverses que provoque cette femme pas comme les autres, dans les héroïnes de laquelle ses contemporaines se retrouvent, se dessine l’ébauche de ce qu’apportera le second XXe siècle, siècle des femmes s’il en est : des luttes pour l’émancipation sexuelle, des obstacles à franchir, des réticences à dépasser et des succès à venir.

                  ♦ Les Chevaux du Vercors (moyen métrage documentaire), 1943. – Les Malheurs de Sophie, 1945. – Sombre dimanche, 1948. – Gigi, 1949. – Minne, l’ingénue libertine, 1950. – Olivia, 1951. – La Caraque blonde, 1952. – Huis-clos, 1954. – Mitsou, 1956. – La Garçonne, 1956. – L’École des cocottes, 1957. – C’est la faute d’Adam, 1957. – Le Secret du chevalier d’Éon, 1960. – Les Petits Matins, 1962. – Cadavres en vacances, 1963. – Les Fruits amers, 1966. – Le Lis de mer, 1969.

                  
                  → BRETON É., « Un cinéaste nommé Jacqueline », Femmes d’images, Paris, Messidor, 1984, p. 43-49. – DUC. – FORD C., Femmes cinéastes, le triomphe de la volonté, Paris, Denoël, 1972. – ROLLET B., « Jacqueline Audry, cinéaste pionnière », dans S. Lachat & A. Fidecaro (dir.), Profession : créatrices. La place des femmes dans le champ artistique, Genève, Antipodes, 2007, p. 133-152 ; La Femme à la caméra : Jacqueline Audry (1908-1977), Rennes, PUR, 2015.

                  Brigitte ROLLET

                  → Cinéma.

               

            

            
               
AUTAIN CLÉMENTINE Née le 26 mai 1973 à Saint-Cloud (Hauts-de-Seine).

               
                  Clémentine Autain baigne dès son enfance dans un milieu artistique fortement politisé : sa mère, l’actrice Dominique Laffin, tourne sous la direction de Claude Miller et de Jacques Doillon – amorçant une carrière prometteuse interrompue par son décès brutal en 1985 – et son père, le chanteur Yvan Dautin, est un militant anarcho-trotskyste proche d’Alain Krivine. La petite Clémentine est d’abord attirée par le monde du spectacle, participant entre autres à la comédie musicale Abbacadabra qui reprend en français les chansons du groupe ABBA. À l’occasion de sa diffusion à la télévision, en décembre 1983, l’animateur Michel Drucker fait une remarque prémonitoire en présentant Clémentine aux téléspectateurs : « Regardez-la bien celle-là. Celle-là, un jour elle sera grande et on en reparlera, croyez-moi. Elle n’a pas la langue dans sa poche. »

                  Renonçant finalement à une carrière artistique, Clémentine Autain entame un parcours d’études tout à fait classique : après avoir décroché son baccalauréat à l’âge de dix-sept ans, elle entreprend des études supérieures en histoire, rédigeant notamment un DEA consacré au MLF et intitulé : « Mouvement social, féminisme et législation à travers l’exemple du corps des femmes ». Militant à l’UNEF et à l’Union des étudiants communistes, elle s’implique aussi dès cette époque dans la lutte féministe : en 1997, elle crée Mix-Cité qui se veut une « association féministe, mixte, antisexiste et universaliste, de réflexion et d’action auprès du grand public, des médias et des institutions ». L’une des premières actions est de protester contre l’utilisation de mannequins vivants dans les vitrines des Galeries Lafayette.

                  
                  Clémentine Autain se lance dans la politique à proprement parler au début des années 2000. En 2001, le parti communiste lui propose de devenir sa tête de liste dans le XVIIe arrondissement de Paris à l’occasion des élections municipales. Si elle perd finalement face à Françoise de Panafieu, elle est nommée adjointe chargée de la jeunesse par le nouveau maire de Paris Bertrand Delanoë – poste qu’elle occupera jusqu’en 2007. En 2006, à l’approche de l’élection présidentielle, Clémentine Autain se déclare prête à devenir la candidate de la gauche anticapitaliste. En septembre 2006, devant 600 délégués de la gauche antilibérale qui réfléchissent aux modalités d’une éventuelle candidature commune, elle n’hésite pas à déclarer avec humour : « Je mesure mes handicaps : je suis jeune, je suis femme, et en plus je suis blonde. Mais un profil comme le mien peut nous sortir de l’impasse. » En réalité, il n’en est rien, la gauche de la gauche échouant finalement dans sa tentative unitaire. En 2012, Clémentine Autain est élue comme suppléante de François Asensi, député Front de gauche de la 11e circonscription de la Seine-Saint-Denis. Le 17 octobre 2013, elle annonce sa candidature à la mairie de Sevran comme représentante du Front de gauche en vue des municipales de 2014.

                  Les années 2000 sont pour Clémentine Autain celles d’une forte médiatisation, et d’un engagement multiforme même s’il reste axé autour des deux piliers que sont l’implication à gauche et la lutte féministe. En 2003, sa prise de position en faveur des lesbiennes, contre les tendances phallocratiques qu’elle croit déceler dans le monde associatif homosexuel, contribue à diffuser l’idée que Clémentine Autain est elle-même homosexuelle ; or la jeune femme s’est mariée en 2006 avec Mikaël Garnier-Lavalley, secrétaire général du Comité pour les relations nationales et internationales des associations de jeunesse et d’éducation populaire (CNAJEP), dont elle a eu un petit garçon, Oscar, né en 2007. En 2005, elle signe l’appel des Indigènes de la République – avant de retirer sa signature pour ne pas figurer aux côtés de Tariq Ramadan – et participe à différentes actions menées par le Conseil représentatif des associations noires de France (CRAN). À la fin de l’année 2008, elle contribue à la création de la Fédération pour une alternative sociale et écologique (FASE), dont elle est toujours aujourd’hui l’une des porte-parole, tout en continuant son combat pour l’égalité hommes-femmes.

                  
                  L’engagement féministe de Clémentine Autain, s’il a sans doute été préparé par le milieu intellectuel dont elle est issue, est aussi le fruit d’un événement déclencheur, révélé par Clémentine Autain elle-même en 2006, dans la biographie que lui consacre la journaliste Anne Delabre : la jeune femme a été victime d’un viol dix ans auparavant. Cette révélation est pour Clémentine Autain une façon d’agir en faveur de la cause des femmes, car « le tabou et le silence font le jeu des violeurs ». Depuis 2006, Clémentine Autain s’est ouvertement engagée dans la lutte contre le viol, faisant de cette question la pierre angulaire de son implication dans le mouvement féministe : elle est à l’origine du manifeste « Je déclare avoir été violée » paru dans Le Nouvel Observateur du 21 novembre 2012, et en appelle à la dénonciation systématique du viol, « cette expression ultime de la domination masculine ».

                  • (sélection) Les Droits des femmes. L’inégalité en question, Toulouse, Milan, 2003. – Les Machos expliqués à mon frère, Paris, Le Seuil, 2008. – Un beau jour… Combattre le viol, Montpellier, Indigène, 2011. – Elles se manifestent. Viol : 100 femmes témoignent, Paris, Don Quichotte, 2013. – Ne me libère pas, je m’en charge. Plaidoyers pour l’émancipation des femmes, Paris, Librio, 2013.

                  AYNIÉ M. & OLLIVIER A.-L., « Entretien avec Clémentine Autain », Parlement[s]. Revue d’histoire politique, no 8, 2007, p. 115-133. – RAWLINS A., Viol. Elles se manifestent, documentaire diffusé sur France 2 le 25 novembre 2012. – ZAPPI S., « Clémentine Autain : une certaine idée de soi », Le Monde, 5 octobre 2006. – Notice Wikipédia : http://fr.wikipedia.org/wiki/Cl%C3 %A9mentine_Autain (consulté le 19/01/2014).

                  → DELABRE A., Clémentine Autain. Portrait, Paris, Danger public, 2006. – DUC.

                  Catherine VALENTI

                  → Communistes ; Hommes féministes ; Violences masculines.

               

            

            
               
AVOCATES


               
                  La relation historique entre le féminisme et les avocates revêt deux dimensions en partie liées : les luttes féministes pour l’accès des femmes au métier d’avocat, obtenu par la loi du 1er décembre 1900, et les luttes plus générales pour le droit des femmes menées par les avocates tout au long du XXe siècle. Une fois ouvert aux femmes, le barreau devient en effet lui-même un espace professionnel de mobilisation pour l’égalité civile et politique entre les sexes.

                  L’accès au barreau est l’une des causes féministes les plus discutées au tournant des XIXe et XXe siècles en France. Après que le Conseil de l’Ordre puis la cour d’appel de Paris ont refusé à Jeanne Chauvin, pourtant doctoresse en droit, de pouvoir prêter serment d’avocat en 1897, un débat s’engage au Parlement sur l’admission des femmes au barreau. Dans cette controverse s’entremêlent des enjeux politiques, symboliques et professionnels : pour la première fois, des femmes sont sur le point d’accéder à une profession libérale prestigieuse et concurrentielle, marchepied pour les carrières politiques ; elles menacent de briser l’entre-soi masculin qui règne parmi les professionnels fréquentant le palais de justice – magistrats, avocats, policiers, officiers ministériels – et d’accéder à l’une des composantes essentielles de l’identité masculine bourgeoise : la connaissance du droit, l’art oratoire et les privilèges statutaires symbolisés par le titre et le costume.

                  Cette perspective suscite les plus grandes inquiétudes parmi les parlementaires, les journalistes et les avocats. Dans les comédies de boulevard, la presse satirique et la culture visuelle des années 1890-1910, les avocates deviennent un sujet de moquerie, plus encore que les premières femmes médecins des années 1880. C’est que derrière « la femme avocat », on craint la féministe, celle qui utilise le barreau comme tribune pour dénoncer l’inégalité juridique entre les sexes.

                  De fait, dès les années 1890, parmi les premières étudiantes en droit, on compte plusieurs femmes réalisant des travaux sur le droit des femmes. C’est le cas des deux premiers doctorats de droit soutenus par des femmes en 1890 et 1892. Et avant de devenir avocates, plusieurs diplômées en droit se sont déjà publiquement engagées pour la cause des femmes. Ainsi de Jeanne Chauvin qui, avant de devenir la première avocate à plaider en 1901, rédige en 1893 une proposition de loi pour que soit accordé aux femmes mariées le droit d’être témoin et de disposer des produits de leur travail ; ou de Maria Vérone et Suzanne Grinberg déjà militantes féministes actives lorsqu’elles prêtent serment d’avocat en 1908 et 1909. Quant à Andrée Lehmann, Yvonne Netter et Marcelle Kraemer-Bach devenues avocates dans les années 1920, elles n’hésitent pas à mettre leur connaissance du droit au service de la cause suffragiste : manifestations, rassemblements, publications diverses et propagande auprès des hommes politiques constituent alors leurs principales formes d’action. Parmi la troisième génération d’avocates, des féministes renouvellent ce répertoire d’action. Au cours des années 1970, la participation à des procès est considérée par certaines avocates, membres de la Ligue du droit des femmes ou de l’association Choisir, comme une tribune et une occasion jurisprudentielle pour faire avancer la cause des femmes. Ainsi du procès de Bobigny (1972) et du procès d’Aix-en-Provence (1978) plaidés par Gisèle Halimi et successivement marchepied vers la dépénalisation de l’avortement et la criminalisation du viol.

                  Outre la dimension juridique de la cause des femmes, la féminisation des professions judiciaires représente un enjeu important de mobilisation pour les premières générations d’avocates et leurs héritières. La création d’associations professionnelles – du Groupement amical des avocates de France (1912) à l’Association des femmes juristes (1927) – constitue un levier pour revendiquer l’accès des femmes à la diplomatie, à l’enseignement du droit à l’Université, à la magistrature, aux fonctions de greffier, huissier ou notaire. La féminisation du barreau lui-même demeure un enjeu pour ces associations jusqu’aux années 1950. Il y a en effet moins de cinq avocates entre 1900 et 1906 en France, 12 en 1914, 25 en 1916 – ce qui conduit plusieurs avocates à rédiger des guides féminins d’orientation professionnelle pour susciter des vocations. En 1935, il y a 360 avocates inscrites au barreau de Paris, soit 10 % des avocats de la capitale ; dans les années 1950, les avocates représentent 20 % des effectifs et, pour la première fois, une femme est élue membre du Conseil de l’Ordre. Jeanne Chauvin et Maria Vérone, en 1919, avaient largement perdu cette élection.

                  Au début du XXIe siècle, alors même que la féminisation du barreau a atteint un taux (52 % en 2013) que n’osaient guère imaginer les avocates de la Belle Époque, la mixité des instances représentatives est loin d’être acquise. À Paris, en 2013, il n’y a que 4 élues sur 32 membres au Conseil de l’Ordre. Les inégalités en termes de carrière et de revenu (les avocates parisiennes gagnent en moyenne 58 % de la rémunération masculine en 2013), qui concernent, au-delà du barreau, une diversité de métiers et de professions, deviennent une cause pour certaines avocates qui se spécialisent dans le « contentieux de la discrimination ». Cependant, depuis les années 1970, la féminisation d’une diversité de professions juridiques et le développement d’un « féminisme d’État », en partie redevables aux luttes des trois premières générations d’avocates, ont contribué à élargir, au-delà des seules avocates, le nombre de professionnelles et de militantes qui mobilisent le droit dans une perspective féministe.

                  « Femmes au barreau en 2013. Rapport de l’observatoire de l’égalité », Le Bulletin du barreau de Paris, mars 2013.

                  → BOIGEOL A., « Le genre comme ressource dans l’accès des femmes au “gouvernement du barreau” : l’exemple du barreau de Paris », Genèses, no 67, 2007, p. 66-88. – RENNES J., Le Mérite et la nature. Une controverse républicaine : l’accès des femmes aux professions de prestige (1880-1940), Paris, Fayard, 2007.

                  Juliette RENNES

                  → Deuxième vague ; Droit ; Première Vague.

               

            

            
               
AVRIL DE SAINTE-CROIX G. [Adrienne Pierrette Eugénie GLAISETTE (dite DE SAINTE-CROIX), ép. AVRIL, pseud. SAVIOZ]. Née le 10 février 1855 à Carouge/Genève (Suisse), décédée le 21 mars 1939 à Menton (Alpes-Maritimes).

               
                  Journaliste et écrivaine, organisatrice et militante active aux niveaux national et international, G. Avril de Sainte-Croix est reconnue comme « notre plus grande féministe » et « peut-être la plus grande féministe de France actuellement » (La Petite Gironde, 7 février 1929). Elle s’est également proclamée comme la « Josephine Butler de France » (Bulletin abolitionniste, mai 1913).

                  Elle naît Pierrette Glaisette, quatrième enfant d’un policier de Genève, Marc-Henry Glaisette, et de sa femme, Marie-Louise Savioz, tous deux originaires du canton de Vaud (Aigle et Ollon, respectivement) mais partis chercher fortune aux environs de Genève. Sur les registres de l’état civil à Genève, le prénom Adrienne semble avoir été ajouté en marge, en remplacement de celui d’Alexandrine (rayé). Mais selon les registres de carte de séjour à Genève, pendant toute sa jeunesse, elle s’est appelée Jenny puis, plus tard, Ghénia (dérivé russe de Jenny ou Eugénie, semble-t-il). Quand son père meurt, en 1858, elle n’a que trois ans. Sa mère reçoit une aide de la ville de Genève. Après la mort de sa mère, à Ollon en 1871, la jeune fille de seize ans est donc orpheline. Il ne lui reste qu’un frère, son aîné de dix ans (deux autres enfants, y compris un autre frère aîné, Adrien, sont morts jeunes) qui vient de s’établir dans la commune de Sainte-Croix dans le Jura. C’est à ce moment qu’elle devient Mademoiselle Glaisette de Sainte-Croix. Dans la presse, plus tard, elle signera souvent Savioz, nom de famille de sa mère.

                  À ce jour, aucun document concernant sa vie de l’âge de seize ans jusqu’à celui de trente-cinq ans, quand elle se retrouve à Paris, n’a encore été retrouvé. Comme beaucoup d’autres jeunes filles francophones suisses des années 1870, elle est sans doute partie travailler comme enseignante ou gouvernante chez de riches familles polonaises ou russes de l’Europe de l’Est ou, peut-être, chez des familles de diplomates français. Quoi qu’il en soit, pendant cette période, elle devient à la fois multilingue, voyageuse et conférencière, internationaliste et partisane convaincue des droits humains. Un joli portrait de Mademoiselle de Sainte-Croix, fait en 1888 par le jeune peintre polonais Teodor Axentowicz (qui va devenir célèbre pour ses portraits de femmes), est exposé au Salon en 1889 et publié comme dessin en 1893. Ce portrait à l’huile se trouve aujourd’hui à la Bibliothèque Marguerite Durand.

                  Mademoiselle G. de Sainte-Croix acquiert une certaine aisance financière pendant ces années mystérieuses, ce qui n’est pas du tout impossible pour quelques gouvernantes bien placées et particulièrement appréciées des riches familles d’Europe de l’Est. À partir des années 1890, elle habite dans le XVIe arrondissement de Paris, au no 1 de l’avenue Malakoff (aujourd’hui avenue Raymond-Poincaré), un appartement qui donne sur la place du Trocadéro. Elle mène alors la vie d’une Parisienne aisée et figure au Bottin mondain. Elle reçoit les premier et troisième jeudis du mois, de la mi-janvier au 1er mars. La presse signale sa présence à différentes manifestations : matinées dansantes, mariages. Elle se lie d’amitié avec l’Irlandaise révolutionnaire Maud Gonne et, en 1898, voyage avec elle en Irlande. Elle devient aussi une bonne amie de la célèbre femme de sciences et féministe Clémence Royer.

                  À partir de 1893, elle est connue comme journaliste et signe sous le pseudonyme de Savioz, puis sous celui de Mademoiselle de Sainte-Croix. Ses contributions paraissent dans L’Événement, L’Éclair, Le Siècle et La Patrie, puis, à partir de 1897, La Fronde, auprès de Marguerite Durand. Elle écrit des nouvelles, des essais, et bientôt elle devient conférencière aussi bien qu’organisatrice d’événements et d’associations.

                  Issue d’une famille protestante du côté paternel (des huguenots français de Gap, installés dans le Vaudois au XVIIIe siècle), elle est plutôt libre-penseuse et ennemie déclarée de l’intolérance religieuse. Elle fréquente de nombreuses femmes protestantes libérales philanthropes, telles Isabelle Bogelot, Émilie de Morsier, Sarah Monod et Julie Siegfried, mais aussi des femmes juives telles que Gabrielle Alphen-Salvador. Elle appartient (sous le nom de Mademoiselle E. de Sainte-Croix) à la Société pour l’amélioration du sort de la femme, fondée par Maria Deraismes.

                  Féministe convaincue (certainement depuis 1896), elle assiste à plusieurs congrès nationaux et internationaux féministes et abolitionnistes. Lors du congrès féministe de 1896 à Paris, elle accompagne une délégation étrangère pour enquêter sur le sort des prisonnières de la prison de Saint-Lazare. Vers la fin des années 1890, elle commence ses enquêtes journalistiques sur les conditions de vie des prostituées, des femmes en prison et des femmes au travail. Elle préconise, d’une part, l’augmentation des salaires des femmes afin qu’elles ne soient plus obligées de vendre leur corps et, d’autre part, l’obtention du principe « à travail égal, salaire égal ». Elle est favorable aussi à la création d’un code unique et strict de moralité applicable également aux hommes et aux femmes.

                  En 1898, elle se rend à Londres pour assister au congrès abolitionniste international. Elle est impressionnée par la célèbre abolitionniste anglaise Josephine Butler – que l’on connaît déjà suite à ses articles sur la prostitution – et se réjouit de pouvoir s’entretenir avec elle. En septembre 1899, elle participe de nouveau, à Genève, à la conférence de la Fédération abolitionniste internationale (FAI), dont elle rend compte dans La Fronde. Elle assiste souvent aux congrès de la FAI et devient secrétaire générale de la section française. En juin 1899, membre de la délégation française, elle assiste à la première conférence internationale sur la traite des Blanches à Londres.

                  Ensuite, en juillet 1899, toujours à Londres, elle donne une conférence sur les femmes et le journalisme au congrès du Conseil international des femmes, dans laquelle elle blâme ses consœurs d’avoir trop accepté, sans réflexion critique, les opinions des hommes. En 1899, elle fait également partie du comité d’organisation qui prépare le congrès des Œuvres et institutions féminines qui débute en juin 1900 à Paris. Elle y préside la section Travail où elle défend un salaire égal pour les femmes et les hommes, ainsi que des lois restreignant le travail des enfants. Lors de ce congrès, elle prend position avec fougue contre la prostitution réglementée et le trafic des femmes (appelé alors « traite des Blanches ») : ses discours francs et pénétrants intitulés « Une morale pour les deux sexes » et « La serve, une iniquité sociale » sont devenus célèbres.

                  En 1900, à l’âge de quarante-cinq ans, elle épouse, lors d’une cérémonie civile, François Avril, un ingénieur civil français de soixante ans, divorcé. Elle signe à partir de cette date sous le nom de Madame G. Avril de Sainte-Croix et se considère comme française de nationalité. Le G. peut signifier Ghénia, diminutif d’Eugénie, mais il est possible aussi qu’il signifie Glaisette, son nom de jeune fille. Son mariage ne semble pas changer sa vie d’active militante. Son mari meurt en 1910, en Suisse.

                  En 1901, elle est à l’origine, avec Sarah Monod et quatre autres féministes, du Conseil national des femmes françaises (CNFF), où elle défend le vote des femmes. Elle en assure le secrétariat général de 1901 à 1922, puis elle en est présidente de 1922 à 1932, enfin, elle est présidente d’honneur de 1932 à 1939. Également en 1901, le CNFF devient membre du Conseil international des femmes (CIF). En 1904, elle assiste aux réunions du CIF à Berlin, avec ses amies Marguerite Durand et Sarah Monod. À partir de ce congrès, elle s’occupe de la nouvelle section Unité de la morale au Conseil international. Toujours en 1904, elle se rend à Zurich et à Genève, donnant des conférences sur le sort des prostituées. En 1906, au nom du CNFF, elle reçoit Lady Aberdeen et les dirigeantes du CIF à Paris. Elle publie un livre, Le Féminisme, en 1907 (traduit en hollandais, puis en bulgare en 1911) pour défendre les combats des femmes et notamment le droit de vote.

                  En 1901 toujours, elle fonde une organisation philanthropique qui existe encore à ce jour, l’Œuvre libératrice, pour aider au relèvement « sans distinction de culte et de nationalité » des femmes et des jeunes filles abandonnées. Cette œuvre tente d’éviter aux jeunes femmes de se faire inscrire comme prostituées en leur fournissant un logement, une formation professionnelle et un suivi médical pendant trois mois. Elle en assure la présidence, tandis que Marie-Joséphine Pégard, connue déjà pour ses activités avec l’émigration coloniale des femmes et des expositions artistiques, en devient la directrice.

                  Ces actions militantes associatives la font remarquer du personnel politique. Ainsi, en juin 1903, G. Avril de Sainte-Croix est nommée par le gouvernement Combes à la commission extraparlementaire chargée d’enquêter sur la police des mœurs (1904-1908). Par la suite, elle fait partie de la commission indépendante Coulon-Chavagnes (1905-1907) qui entreprend un remaniement du Code civil en matière d’incapacité civile des épouses. Elle devient membre active du comité central de la Ligue des droits de l’homme. Elle assiste aux congrès de prophylaxie sanitaire, de la paix (en 1907, en Belgique) et organise le Xe Congrès international des femmes à Paris, en juin 1913.

                  G. Avril de Sainte-Croix s’intéresse toujours au travail féminin et aux causes économiques et réglementaires de la prostitution. En 1913 et 1916, elle donne des cours à l’École pratique de service social (EPSS), fondée par le pasteur Doumergue, sur la protection de la jeune fille et la lutte contre la prostitution. Pendant la Première Guerre mondiale, elle s’attelle à des œuvres patriotiques : des foyers-cantines pour les femmes travaillant dans les usines de guerre, un à Boulogne-sur-Seine et un autre à Neuilly. En 1916, elle préside l’Office de renseignements pour les familles dispersées par la guerre. La même année, elle constitue, avec Julie Siegfried, la Section d’études féminines (SEF) du Musée social, qu’elle préside. En 1916-1917, elle est membre de la commission sur le Travail féminin qui fournit des informations au Gouvernement sur le travail des femmes en temps de guerre. Elle sert de lien entre les secrétaires des Unions chrétiennes américaines de jeunes filles (YWCA) et des Unions chrétiennes de jeunes filles françaises (UCJF) pour obtenir des crédits durant la guerre. À la fin de la guerre, son rôle est décisif pour obtenir les financements nécessaires à la création d’un foyer et d’une pouponnière à Bordeaux, associés à la Maison de santé protestante dirigée par la doctoresse Anna Hamilton. Elle représente les féministes alliées lors de la Conférence de la paix en 1919.

                  En 1918-1919, envoyée par la section féminine du Musée social, G. Avril de Sainte-Croix effectue une mission aux États-Unis, au cours de laquelle elle rencontre le président Woodrow Wilson et l’ex-président Theodore Roosevelt, et enquête dans quatre villes américaines sur les perspectives du travail à temps partiel pour les femmes. En 1920, elle est présente au 8e congrès de l’Alliance internationale pour le suffrage des femmes (AISF) à Genève, en sa qualité de secrétaire générale du CNFF.

                  En 1922, succédant à Julie Siegfried, elle devient présidente du CNFF et le reste jusqu’en 1932, date à laquelle Marguerite Pichon-Landry est à son tour élue à ce poste. Elle assiste à la plupart des congrès du CIF, de celui de Kristiana en Norvège, en 1920, où elle est élue vice-présidente, jusqu’à celui de Vienne, en 1930, en passant par Wembly (en Grande-Bretagne), en 1924, et son retour aux États-Unis en 1925 à la tête de la délégation du CNFF à la VIe conférence du CIF à Washington. Elle en profite pour voyager au Canada et y rencontrer des féministes. Elle travaille toujours en accord avec la présidente, l’Écossaise Lady Aberdeen, mais elle confie parfois à ses amies son mécontentement à propos de la dominance anglo-saxonne au sein du CIF et elle cherche toujours à recruter des affiliées « latines ». C’est un triomphe pour elle de présider les premiers États généraux du féminisme à Paris, organisés par le CNFF en 1929, 1930 et 1931. En reconnaissance de ses travaux, elle est promue chevalier (en 1920), puis officier (en 1931) de la Légion d’honneur.

                  Les activités internationales de Savioz après la guerre sont considérables, surtout à la Société des Nations (SDN). Elle est désignée par le CIF, puis dûment nommée, en avril 1922, au comité consultatif permanent de la SDN sur la question du trafic des femmes et des enfants. Elle est aussi nommée membre assesseur à la commission de protection de l’enfance de la SDN. De 1925 à 1931, elle est déléguée officielle du comité paritaire des organisations internationales de femmes auprès de la SDN, et aussi déléguée à la sous-commission de la SDN concernant les questions sociales. Elle fait également campagne pour l’entrée des femmes dans la police. En outre, elle est appelée à participer à la commission de prophylaxie antivénérienne.

                  Au mois de mars 1939, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans, Savioz, malade, meurt à Menton, sur la Côte d’Azur. Dans l’acte de décès de l’état civil, son nom est ainsi donné : « Adrienne Pierrette Eugénie Glaisette, dite de Sainte Croix… Veuve de François Avril… », avec la mention d’une naissance à Paris (la date est néanmoins exacte). Ses origines suisses sont oblitérées. De nombreuses notices nécrologiques paraissent dans la presse européenne et nord-américaine, ce qui montre sa grande notoriété, mais la mémoire de sa considérable contribution au féminisme ne survivra pas à la Deuxième Guerre mondiale.

                  Les volumineux scrapbooks de Madame G. Avril de Sainte-Croix sont conservés à la Bibliothèque Marguerite Durand et au Musée social, ainsi que plusieurs de ses publications. Ses contributions au CNFF, au CIF et à la SDN, en particulier, sont présentes dans les publications de ces associations. Plusieurs dossiers à la BMD, surtout ceux concernant la prostitution et le trafic des femmes et des enfants, sont composés de ses papiers organisationnels et personnels. Sa biographie reste à faire.

                  → BLUM F. & HORNE J., dossier « Féminisme et Musée social (1916-1939) », Vie sociale, no 8-9, 1988. – OFFEN K., « La plus grande féministe de France. Mais qui est donc Madame Avril de Sainte-Croix ? », Bulletin Archives du féminisme, no 9, décembre 2005 ; « Madame Ghénia Avril de Sainte-Croix, the Josephine Butler of France », Women’s History Review, vol. 17, no 2, avril 2008 ; « “La plus grande féministe de France” : pourquoi a-t-on oublié l’inoubliable féministe internationale française Ghénia Avril de Sainte-Croix ? », dans C. Bard (dir.), Les Féministes de la première vague, Rennes, PUR, 2015, p. 181-194.

                  Karen OFFEN

                  → Conseil international des femmes ; Conseil national des femmes françaises ; Œuvres ; Première vague ; Prostitution ; Voyageuses.
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BACHELOT ROSELYNE [Roselyne NARQUIN]. Née le 24 décembre 1946 à Nevers (Nièvre).

               
                  Roselyne Narquin naît dans une famille gaulliste. De son père, elle tient son goût pour la politique ; de sa mère sa fibre féministe. Dès son plus jeune âge, celle-ci lui fait lire Simone de Beauvoir, Betty Friedan, Évelyne Sullerot et Virginia Woolf. Mais c’est son expérience du pouvoir qui détermine son action féministe.

                  Roselyne Bachelot est un prototype de l’héritière en politique. Son père a été élu député gaulliste en 1968 et a conservé son siège durant vingt ans, avant qu’elle ne lui succède à la tête de la 1re circonscription d’Angers-Nord en 1988. Elle est constamment réélue députée du Maine-et-Loire jusqu’en 2007, et siège également au Parlement européen de 2004 à 2007. Pharmacienne de formation, elle entre en politique au Rassemblement pour la République (RPR), comme son père, puis à l’Union pour un mouvement populaire (UMP). Elle s’impose progressivement dans la hiérarchie partisane, notamment à la faveur de ses engagements féministes. Fidèle à l’héritage paternel, Roselyne Bachelot n’en est pas moins critique à l’égard de sa famille politique, dont elle dénonce volontiers la misogynie, qualifiant l’UMP « d’union des machos patentés ».

                  Sa rencontre avec Gisèle Halimi, en 1988, est décisive dans son engagement en faveur de la parité. Déléguée générale à la condition féminine du RPR en 1992-1993, elle tente de faire prévaloir ses vues auprès de Jacques Chirac, président du parti gaulliste, qui accède à l’Élysée en 1995. Elle ne fait alors pas partie des ministres entrant au gouvernement – les « jupettes » –, mais obtient du nouveau chef de l’État la création d’un Observatoire sur la parité entre les hommes et les femmes, dont elle devient la première rapporteure générale de 1995 à 1998. Elle préconise, avec Gisèle Halimi, la mise en place de mesures volontaristes instaurant les principes d’un quota ou d’une parité. Elle contribue ainsi à l’adoption de la loi du 6 juin 2000. En 1999, elle publie avec Geneviève Fraisse un essai intitulé Deux femmes au royaume des hommes où elle livre ses analyses sur les mécanismes d’exclusion des femmes du pouvoir et du savoir.

                  Elle accède à la notoriété en 1998, à la faveur du débat sur le pacte civil de solidarité. Le 7 novembre, seule élue de son groupe parlementaire à soutenir le texte, elle monte à la tribune du Palais-Bourbon : « C’est l’honneur d’un parlementaire que de voter selon sa conscience. […] Le pacte de solidarité a-t-il pour origine une revendication des associations homosexuelles ? Oui, bien sûr ! Mais […] ils ne veulent, elles ne veulent, ni du dégoût des saintes-nitouches, ni de la commisération des dames patronnesses. Ce fut l’honneur de ces associations que de refuser les solutions communautaristes, […] pour bâtir un projet où chacune et chacun d’entre nous peut se retrouver […] car nous ne reconnaissons ici qu’une seule communauté, la République. » L’épisode lui donne une aura médiatique sans précédent que son style spontané et son franc-parler alimentent à foison.

                  Roselyne Bachelot accède au rang de ministre en 2002, d’abord comme ministre de l’Écologie et du Développement durable (mai 2002 à mars 2004), puis comme ministre de la Santé et des Sports (mai 2007 à novembre 2010). De novembre 2010 à mai 2012, elle est ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale. À ce titre, elle est chargée des droits des femmes. Bien que les associations féministes lui aient parfois fait grief de son manque d’action à la tête de son ministère, elle n’a de cesse de dénoncer les stéréotypes de genre et les images dégradantes de la femme véhiculées par les médias, telle sa marionnette des Guignols de l’info qui témoigne du fardeau du sexisme. Elle est membre fondatrice de l’association Les Chiennes de garde, initie la circulaire du 21 février 2012 sur la suppression des termes de « Mademoiselle » et « nom de jeune fille » dans les formulaires administratifs. Elle lance le troisième plan de lutte contre les violences faites aux femmes (2011-2013), qui comprend une nouvelle mesure pénale d’exclusion du conjoint violent et des mesures de luttes contre les mariages forcés et les mutilations sexuelles féminines.

                  Elle se retire de la politique en 2012 pour poursuivre une carrière dans les médias, à la télévision et à la radio. En 2013, elle est nommée membre du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes qui remplace l’Observatoire de la parité.

                  → BARD C., « Performances de genre : images croisées de Michèle Alliot-Marie et de Roselyne Bachelot », http://www.histoirepolitique.fr/index.php?numero=17&rub=dossier&item=160 (consulté le 20/12/2015). – BACHELOT R., La Petite Fille de la Ve. Souvenirs, Paris, Flammarion, 2015. – GRASSIN M., Roselyne Bachelot, fidèle et rebelle, Paris, Siloë, 2000.

                  Sabrina TRICAUD

                  → Droites ; LGBT ; Médias ; Parité ; Parlementaires.

               

            

            
               
BADINTER ÉLISABETH [Élisabeth BLEUSTEIN-BLANCHET]. Née le 5 mars 1944 à Boulogne-Billancourt (Hauts-de-Seine).

               
                  Élisabeth Badinter est une philosophe française. Son père, Marcel Bleustein-Blanchet, issu d’une famille juive immigrée de Russie, a créé le groupe Publicis dont elle est actionnaire de référence et présidente du conseil de surveillance depuis 1996. Sa mère, Sophie Vaillant, employée au journal Elle, se convertit du catholicisme au judaïsme pour se marier. Élisabeth Badinter a deux sœurs, Marie-Françoise, l’aînée, décédée en 1968, et Michèle, la benjamine, disparue en 2013. Scolarisée à l’École alsacienne de Paris, elle s’enthousiasme, en classe de terminale, pour le rationalisme des Lumières et Jean-Jacques Rousseau.

                  Après une année passée à l’université de Columbia et un stage au Times, elle étudie la sociologie et la psychologie à la Sorbonne, puis la philosophie. Elle est étudiante lorsqu’elle épouse en 1966 l’avocat Robert Badinter ; entre 1966 et 1970, elle passe le CAPES et met au monde trois enfants – deux fils et une fille. En 1973, agrégée de philosophie, elle est nommée au lycée Guillaume Budé de Limeil-Brévannes. À partir de 1978, elle enseigne à l’École polytechnique de Paris où elle reste en poste pendant 28 ans. Elle suit les luttes féministes et, dans le même temps, mène des recherches philosophiques et historiques sur le XVIIIe siècle, son siècle de prédilection ; elle publie son premier ouvrage en 1978, Les « Remontrances » de Malesherbes, 1771-1775.

                  Si elle ne milite dans aucun parti ou mouvement particulier, Élisabeth Badinter est engagée – à gauche – dans les débats de son temps et se revendique comme « farouchement féministe ». Ses prises de parole, écrites ou orales (radiophoniques, télévisuelles), sont traversées par un rejet de l’essentialisme et du différentialisme, sources, selon la philosophe, de confinement des femmes à la sphère familiale et à la fonction maternelle.

                  Selon Élisabeth Badinter, il n’existe pas d’instinct maternel, mais un amour maternel construit, comme toute forme d’amour ; publié en 1980, L’Amour en plus affirme que, pour paraphraser Simone de Beauvoir, découverte avec enthousiasme par la philosophe et jamais reniée depuis, on ne naît pas plus mère que femme, mais on le devient ou, du moins, on peut le devenir. Cet ouvrage connaît un important succès commercial et suscite des réactions passionnées. Élisabeth Badinter ne cesse dès lors de dénaturaliser les rapports de sexes et affirme la bisexualité psychique à l’œuvre chez tout être humain, androgynie que l’éducation doit amener à accepter, en particulier chez les garçons. Ce postulat de la ressemblance des sexes et de la construction progressive et continue des identités masculine et féminine constitue le thème central de L’Un est l’Autre, publié en 1986 ; il est repris dans XY. De l’identité masculine (1992).

                  Le modèle universaliste est, pour la philosophe, seul apte à assurer l’égalité entre hommes et femmes, au contraire de toute approche complémentariste, dénoncée notamment dans Fausse route (2003). Le protéger conduit à refuser des mesures paritaires destinées à renforcer la place des femmes en politique, mais qui rompent avec l’universel républicain et inscrivent la différence biologique dans la loi ; pour Élisabeth Badinter, seuls l’autonomie financière des femmes et un partage plus équitable des tâches domestiques peuvent assurer un rééquilibrage des rôles dans les sphères politiques et professionnelles. L’autre priorité énoncée par la philosophe afin de parvenir à l’égalité des femmes et des hommes est de garantir le respect de la laïcité dans la République et de confiner pratiques et convictions religieuses au domaine strictement privé ; elle soutient ainsi l’interdiction du port de signes religieux à l’école, en particulier du voile islamique (loi française de 2004), qu’elle présente comme majoritairement imposé aux femmes.

                  Les contraintes corporelles pesant sur les femmes sont un autre terrain de bataille de la philosophe : comme elle s’est réjouie de la légalisation de l’avortement et des progrès de la contraception dans les années 1970, elle s’oppose, au tournant des XXe et XXIe siècles, aux mesures qu’elle juge susceptibles d’entraver la libre disposition de son corps et de sa sexualité de chacun-e ; elle se prononce ainsi pour la légalisation du mariage pour tous et toutes, de la gestation pour autrui, de la procréation médicalement assistée pour les couples hétéro- et homosexuels, des opérations permettant un changement de sexe et d’identité sexuelle. De même elle estime que la maternité et l’allaitement relèvent d’un choix personnel des femmes, et non de pressions exercées par un discours naturaliste dont elle juge, dans Le Conflit : la femme et la mère (2010), le poids croissant.

                  Hostile à un féminisme qu’elle juge « victimiste », Élisabeth Badinter fustige enfin les « dérives » de certaines féministes françaises depuis les années 1990, et notamment le débat suscité par la loi sur le harcèlement sexuel (1992). Pour la philosophe, il faut y lire l’influence de féministes américaines radicales (Andrea Dworkin, Catharine A. MacKinnon) et la manifestation d’une hostilité croissante à l’égard des hommes, voire d’une véritable « misandrie ».

                  Sortir de ces orientations passe, selon Élisabeth Badinter, par une revalorisation du rôle des femmes dans l’histoire ; ainsi a-t-elle à cœur de tirer du silence des archives des écrits et des parcours de femmes, intellectuelles et savantes (Émilie, Émilie. L’ambition féminine au XVIIIe siècle, 1983), tenant salon ou correspondance (Isabelle de Bourbon-Parme, Madame Suard), en un siècle qui mêle discours moraliste et naturaliste sur la différence des sexes (Rousseau) et ouverture à l’égalitarisme entre hommes et femmes (Condorcet, auquel Élisabeth et Robert Badinter consacrent un ouvrage).

                  Depuis 2007, Élisabeth Badinter est commandeure des Arts et des Lettres.

                  
                  • (sélection) L’Amour en plus. Histoire de l’amour maternel (XVIIe-XXe siècle), Paris, Flammarion, 1980. – L’Un est l’Autre. Des relations entre hommes et femmes, Paris, Odile Jacob, 1986. – Avec R. BADINTER, Condorcet. Un intellectuel en politique, Paris, Fayard, 1989. –XY. De l’identité masculine, Paris, Odile Jacob, 1992. – Avec D. MUZERELLE (dir.), Madame du Châtelet, Madame d’Épinay, ou l’Ambition féminine au XVIIIe siècle, Paris, Flammarion, 2006. –Les Passions intellectuelles, Paris, Fayard, 1999-2007.

                  → DUC. – KRAMER J., « Against Nature : Elisabeth Bandinter’s Contrarian Feminism », The New Yorker, 25 juillet 2011, p. 44-55. – MUNIER P., La Ressemblance des sexes. L’Œuvre d’Élisabeth Badinter, Paris, Germina, 2013. – SLAWY-SUTTON C., « Entretien avec Élisabeth Badinter », The French Review, vol. 63, no 2, décembre 1989, http://www.academicroom.com/article/entretien-avec-elisabeth-badinter (consulté le 12/06/2014).

                  → PEYON O., Élisabeth Badinter, à contre-courant, documentaire, France Télévisions, 2009, http://www.youtube.com/watch?v=QsKlNXZQ7Wg&feature=related (consulté le 12/06/2014).

                  Isabelle LACOUE-LABARTHE

                  → Féminisme universaliste/différentialiste ; Laïcité ; Maternité ; Parité ; Recherche ; Violences masculines.

               

            

            
               
BALDECK MARYLIN Née le 8 février 1978 (date incertaine).

               
                  Malgré sa jeunesse, Marylin Baldeck s’acquitte de ses fonctions de déléguée générale de l’Association européenne contre les violences faites aux femmes au travail (AVFT) avec tant de fermeté qu’elle s’impose auprès des responsables politiques et des médias comme une spécialiste de la défense des femmes dont les droits sont bafoués au travail.

                  Juriste de formation, elle travaille depuis plusieurs années à l’AVFT, association féministe indépendante, créée en 1985 par Marie-Victoire Louis, intervenant sur trois plans : dénonciation des violences sexistes et sexuelles au travail, réflexion sur toutes les formes de violences, publiques ou privées, exercées contre les femmes et interventions afin de les supprimer ; elle aide, conseille et accompagne gratuitement les victimes, en particulier sur le plan juridique. Les multiples cas traités par les juristes de l’AVFT font de cette association un observatoire de toutes les formes de violences masculines exercées à l’encontre des femmes. Lieu d’analyse et de réflexion apte à juger les insuffisances du droit, elle est à la fois force de critique et de proposition en matière de juridiction pénale et d’organisation sociale du travail.

                  Ce triple volet de l’action de l’AVFT apparaît nettement dans l’engagement de Marylin Baldeck. Elle a très énergiquement dénoncé l’abrogation du délit de harcèlement sexuel par le Conseil constitutionnel au début de l’année 2012 ; en arrêtant toutes les procédures en cours, il consacrait la loi du plus fort au mépris du droit. C’était d’autant plus grave que, quelques mois auparavant, l’affaire Strauss-Kahn avait fait apparaître au grand jour les violences sexuelles auxquelles sont régulièrement soumises les femmes de la part de supérieurs, quels qu’ils soient, et que ce scandale avait donné à de nombreuses femmes le courage de dénoncer leurs tourmenteurs. S’impliquant personnellement dans plusieurs affaires portées à sa connaissance, elle a soutenu les plaignantes et contraint l’employeur à reconnaître les faits alors que tout était mis en œuvre pour discréditer les propos des victimes et les faire taire.

                  En arrière-plan des multiples cas traités par l’AVFT, Marylin Baldeck acquiert une connaissance approfondie des mécanismes des violences sexuelles au travail. Elle met en garde les femmes contre certains comportements un peu suspects et inappropriés de la part des collègues masculins ; elle leur donne confiance en elles et leur recommande de ne pas garder le silence. Environ 80 % des dossiers de l’AVFT concernent des supérieurs hiérarchiques qui abusent de leur pouvoir en humiliant les femmes sous leur autorité. De telles attitudes existent dans pratiquement tous les milieux professionnels où les femmes se retrouvent en situation de dépendance hiérarchique et économique, dans le secteur privé mais aussi dans les collectivités territoriales, la santé, l’enseignement supérieur et les syndicats. Certaines victimes en viennent à envisager de changer de travail et de rechercher un emploi dans un milieu professionnel très féminisé. Non contents de réclamer des faveurs sexuelles à des femmes qu’ils savent vulnérables, ces hommes les remettent à leur place, celle d’objets d’une part et celle de salariées tout juste bonnes pour des postes et emplois considérés comme féminins et peu qualifiés.

                  Au vu de tout cela, Marylin Baldeck dresse un constat politique. Le chômage lié aux difficultés économiques affecte particulièrement les femmes ; beaucoup d’entre elles hésitent à se défendre, de crainte de perdre leur emploi, chèrement acquis. Le chômage agit comme moyen de pression implicite pour protéger l’ordre existant. Par ailleurs, il ne peut y avoir de parité, là où s’exercent des violences sexuelles. Il s’agit donc d’un problème institutionnel dont les syndicats doivent s’emparer ; s’ils ont vraiment la volonté de traiter à égalité les hommes et les femmes, ils ne peuvent tolérer que ces dernières subissent des contraintes d’ordre sexuel qui les aliènent. Enfin, en sa qualité de juriste, elle dénonce l’absence de politique pénale dans ce domaine.

                  Dans le cadre de l’AVFT, Marylin Baldeck effectue un travail de terrain considérable et, grâce à ses interventions publiques fréquentes, elle favorise la prise de conscience de réalités qui relèvent de l’abus de pouvoir et d’une domination de type féodal. Son engagement déborde le terrain professionnel ; qu’il s’agisse de sa prise de position en faveur de Pinar Selek, opprimée par le gouvernement turc, ou des salariées en France, elle désigne les responsabilités politiques et révèle que, souvent, la volonté politique de transformer la situation n’existe pas, interdisant ainsi tout progrès.

                  Association européenne contre les violences faites aux femmes au travail, www.//avft.org (consulté le 15/02/2014).

                  Mireille DOUSPIS

                  → Violences masculines.

               

            

            
               
BASCH FRANÇOISE Née le 3 juin 1930 à Paris (XVIIe arr.). 

               
                  Françoise Basch est la petite-fille de Victor Basch, intellectuel dreyfusard qui présida quatorze ans la Ligue des droits de l’homme. Sa famille, côté maternel, fait aussi partie de la bourgeoisie cultivée et engagée. Sa grand-mère (Anna Matoussevitch), juive russe immigrée, est médecin gynécologue et radiologue ; son grand-père (Marius Moutet), député socialiste du Front populaire, n’a pas voté les pleins pouvoirs au maréchal Pétain en juillet 1940. Laïques et républicains, sans liens avec la religion ou la culture juive, ils n’en sont pas moins exposés aux persécutions. Ses grands-parents Victor et Ilona Basch sont assassinés en 1944 par un commando franco-allemand (milice et Gestapo), son oncle Maurice Halbwachs meurt au camp de Buchenwald. Son père, Georges Basch, médecin engagé volontaire, s’est suicidé le 20 juin 1940, laissant sa mère, Marianne, chef de famille malgré elle, assumer la responsabilité matérielle et morale de ses deux enfants et de ses beaux-parents. Médecin, elle ouvre un cabinet à Bollène. Françoise est confiée à ses grands-parents, puis cachée chez des protestants à Dieulefit, enfin réfugiée en Suisse après l’assassinat de ses grands-parents.

                  Après la guerre, elle est lycéenne et étudiante à Paris, où sa mère poursuit sa carrière de gynécologue, et prend part à la lutte pour la libéralisation de l’avortement et de la contraception.

                  Il n’est sans doute pas facile de se forger un destin, face à l’héroïsme des générations précédentes. Françoise Basch voulait être médecin comme ses parents et son frère, mais sa mère lui préfère une vie plus facile que celle qu’elle a eue. Elle deviendra universitaire, ce qui est pour elle moins valorisé et l’exclut de la connivence familiale. Du moins décide-t-elle de faire carrière, quitte à renoncer à une vie de famille. Brièvement mariée, elle aura par la suite de longues relations avec des hommes et avec des femmes. Elle s’engage au PSU, soutient l’indépendance de l’Algérie, héberge un responsable du FLN. En 1968 elle est à Londres, où elle fait sa thèse – publiée en français (Les Femmes dans le roman victorien) et en anglais (Relative Creatures) –, frustrée de ne pas participer aux événements. En 1969, elle est maîtresse de conférences à l’Institut d’anglais Charles V (université de Paris VII), et bientôt professeure. Elle rencontre le mouvement féministe à Londres, lors d’un voyage avec Françoise Barret-Ducrocq ; mais s’y investit surtout aux États-Unis, au début des années 1970, auprès d’universitaires qui développent les women’s studies. Elle convainc Michelle Perrot, qui enseigne l’histoire à Jussieu (Paris VII), de créer un groupe dans cette université. « Première tentative en France de liaison et d’enrichissement réciproque entre Mouvement des femmes et université, entre militantisme et recherche » (Basch, 1991, p. 7), le Groupe d’études féministes (GEF) réunit à partir de janvier 1975 des féministes du MLF : Marie-Jo Bonnet, Josée Contreras, Christine Fauré, Geneviève Fraisse, Lydia Elhadad, Ginette Lemaître, Liliane Kandel, Françoise Picq, Nadja Ringart… « bien décidées à fonctionner selon les normes en vigueur au Mouvement, non-mixité, refus de la hiérarchie, critique de l’objectivité et du savoir constitué » (ibid.) et des universitaires ouvertes à la critique. Cette confrontation entre militantes et universitaires, entre méthodologie académique et pratique féministe donne naissance aux études féministes. Françoise Basch est à l’origine, avec ses amies féministes américaines, du premier colloque international d’envergure en France : six pays, deux interprètes, sponsorisé par des organisations américaines : The New Family and New Woman Conference. Deux rencontres ont lieu en Normandie, au moulin d’Andé (1979, 1980), la troisième en 1982 à Shaker Mill Farm (État de New York), et débouchent sur un premier recueil d’articles (Stratégies des femmes, Tierce, 1984 ; Women in Culture and Politics. A Century of Changes, Bloomington, IUP, 1986). Le GEF organise, avec d’autres groupes, le premier colloque national, « Femmes, féminisme et recherches », à Toulouse en 1982.

                  Françoise Basch fait de nombreux séjours aux États-Unis pour ses recherches sur les féministes. Elle enseigne à Queens College et à Purchase (État de New York) et publie plusieurs livres. Dans les années 1990, elle se lance dans la biographie de son grand-père Victor Basch, à travers laquelle elle accède à une certaine vision du judaïsme. Elle publie Victor Basch. De l’affaire Dreyfus au crime de la Milice (1994) ; Victor Basch (1863-1944), un intellectuel cosmopolite (2000) ; Le Deuxième Procès Dreyfus, avec André Hélard (2003). Au Cercle Crémieux et à la revue Diasporiques, elle fait une nouvelle expérience du machisme et s’interroge sur les relations entre féminisme et judaïsme.

                  ► « Introduction », dans GEF,Crises de la société, féminisme et changement,Revue d’en face, Paris, Tierce, 1991, p. 5-11. – « Moulin d’Andé, France 1978-1980, Shaker Mill Farm, USA 1982 », dans F. Basch et al., Vingt-cinq ans d’études féministes. L’expérience Jussieu, Paris, Publications universitaires Denis Diderot, 2001. – Ilona, ma mère et moi. Une famille juive sous l’Occupation, 1940-1944, Donnemarie-Dontilly, Éditions iXe, 2012.

                  • Journal d’une gréviste, présentation d’un texte de Theresa Malkiel, Paris, Payot, 1980. – Rebelles américaines au XIXe siècle : mariage, amour libre et politique, Paris, Méridiens Klincksiek, 1990. – Victor Basch. De l’affaire Dreyfus au crime de la Milice, Paris, Plon, 1994. – Victor Basch (1863-1944), un intellectuel cosmopolite, avec L. Crips et P. Gruson, Paris, Berg International, 2000.

                  Françoise PICQ

                  → Amérique ; Antisémitisme ; Judaïsme/judéité ; Ligue des droits de l’homme ; Recherche.

               

            

            
               
BASHKIRTSEFF MARIE Née le 24 novembre 1858 à Poltava (Ukraine), décédée le 31 octobre 1884 à Paris.

               
                  Fille de Constantin Bashkirtseff, maréchal, et de Marie Babanine, de vieille noblesse provinciale, Marie n’a que trois ans lors de la séparation de ses parents. Elle vit désormais avec sa mère, son jeune frère et la famille maternelle, reçoit l’éducation de son milieu cultivé. Sa formation au dessin débute en 1870, date du départ familial pour Nice.

                  En 1872, Marie Bashkirtseff commence à écrire, en français, Mon journal, récit des émois amoureux d’une adolescente. À partir de 1873, elle voyage à travers toute l’Europe, occasion d’enrichissement culturel, de multiples rencontres, et d’inclinaisons amoureuses. Ce périple nourrit son journal où elle se montre d’abord en quête de l’amour et d’un époux, avant de prendre conscience de la pression familiale et sociale : elle déplore alors les obligations faites à son sexe, la double morale sexuelle qui limite la liberté féminine et affirme vouloir agir comme un homme, afin d’être libre.

                  Dès 1874, la tuberculose l’atteint, mal dont elle ignore la nature et la gravité jusqu’en 1880. Déplorant de ne pas être encore un peintre célèbre, elle convainc toute sa famille de s’installer à Paris où elle s’inscrit en 1877 à l’Académie Julian, seul atelier parisien qui réserve un cours aux femmes ; elle apprécie de ne plus y « être la fille de sa mère », d’y « être soi-même », « un individu » ; si son talent est certes remarqué par ses maîtres, elle prend néanmoins conscience que l’art est sexué et la création des femmes dévalorisée, leur carrière obscure, aussi se voudrait-elle homme. De là naît sans doute son féminisme : il se lit dans son journal ; il s’affirme à travers certains sujets de sa peinture : au Salon de 1880, elle expose Jeune fille lisant La question du divorce (signé Marie Constantinowa Russ) ; il devient militant par son inscription en 1880 au Droit des femmes. Sous le pseudonyme de Pauline Orell, coiffée d’une perruque brune, elle se présente à Hubertine Auclert, dont elle partage le suffragisme, sensibilisée au politique par sa fréquentation assidue aux séances de la Chambre des députés, amie et amoureuse éconduite du député Paul de Cassagnac. Cet anonymat lui permet, sans heurter les siens, de contribuer financièrement à la fondation du journal La Citoyenne. En février 1881, elle y dénonce l’exclusion des femmes de l’École des beaux-arts et les préjugés sur les artistes femmes, louant l’initiative de Julian. Celui-ci lui suggère de présenter en mai au Salon L’Atelier des femmes dirigé par M. Julian (signé Andrey) que la peintre Louise Abbéma qualifie de « viril » ; Pauline Orell, elle-même, le critique sévèrement, tout comme la majorité des œuvres exposées. Elle se sait alors condamnée et confie à son journal sa révolte. Malgré l’aggravation de sa maladie, qu’elle tente de freiner par des séjours au soleil de l’Espagne, où elle découvre la peinture de Goya, ou de la Côte d’Azur, elle peint beaucoup, mais insatisfaite d’un tableau, elle, qui ne cesse de s’élever contre l’absence de liberté féminine et aspire à l’« indépendance absolue », le disqualifie en le traitant de « travail de femme ». Elle ne trouve une écoute féministe ni à l’atelier Julian ni dans son milieu où le mariage – censé la guérir de la peinture – est la destinée des femmes. Elle cède parfois en pensée à ces seules ambitions féminines en rêvant de Paul de Cassagnac ou d’un mariage blanc avec Saint-Amand, ministre plénipotentiaire, auteur de Les Cocodettes. Scènes de la vie mondaine sous le Second Empire, dont elle devine l’homosexualité, avant de déplorer une fois de plus d’être née femme, de subir l’inégalité des sexes, la lourdeur des conventions et les rumeurs que cause son célibat.

                  Gravement atteinte, elle multiplie cependant les études pour un projet de Saintes Femmes et une statue d’Ariane ; elle parvient à rencontrer le peintre Bastien-Lepage qu’elle admire, et même à exposer au Salon de 1883 Jean et Jacques, deux enfants de la rue, un portrait d’Irma, le modèle de l’atelier, et un pastel, Dina, récompensé d’une mention. Elle peint alors son autoportrait, promis à la célébrité posthume : elle s’y représente en artiste, en robe noire, à col et jabot blancs, entre harpe et palette, et en 1884 Un meeting. Un an avant son décès, elle est convaincue que ses écrits passeront à la postérité, davantage que sa peinture, tel est le cas. 

                  
                  Davantage qu’à sa peinture – que la fondation Renaissance de la mémoire de Marie Bashkirtseff de Poltava veut faire mieux connaître – elle doit sa réputation posthume à ses écrits féministes, à la dénonciation des assignations de genre, car elle est convaincue qu’« homme, [elle] aurai[t] conquis l’Europe » (26 juin 1884).

                  • Portrait de sa cousine Dina, future comtesse de Toulouse-Lautrec, Musée d’Orsay, 1883. – Un meeting (peinture), Musée d’Orsay, 1884. – Portrait de jeune femme (pastel), Musée d’Orsay, 1884. – L’Atelier des femmes (peinture). – Douleur de Nausicaa (statuette en bronze), Musée d’Orsay, 1884. – Valorisées désormais par la fondation Renaissance de la mémoire de Marie Bashkirtseff de Poltava surtout (édition fragmentaire dès 1887, puis complète par le Cercle des Amis de Marie Bashkirtseff, 16 volumes de 1995 à 2005).

                  → COSNIER C., Marie Bashkirtseff. Un portrait sans retouches, Paris, P. Horay, 1985.

                  Yannick RIPA 

                  → Amour ; Art ; Littérature.

               

            

            
               
BAUDINO GENEVIÈVE [ép. COUFFINI]. Née le 6 juin 1925 à Lyon (Rhône), décédée le 18 janvier 2007 à Lyon (Rhône).

               
                  Issue d’une lignée familiale d’ingénieurs et de dirigeants de mines, Geneviève Baudino grandit à Paris dans un milieu bourgeois et catholique. Sa jeunesse est marquée par la Seconde Guerre mondiale, terreau de ses premiers engagements : elle prend part à des activités de soutien à la résistance, puis, au sortir de la guerre, à l’accueil des déporté.e.s à l’hôtel Lutetia. Titulaire d’un baccalauréat, en conflit avec son père quant à la poursuite et au choix de ses études, elle quitte le domicile parental à 20 ans et débute sa vie professionnelle en tant qu’institutrice. Elle rencontre peu après Walter Couffini, artiste sculpteur issu d’une famille ouvrière italienne, et se marie avec lui en 1948, ce qui l’éloigne un peu plus encore de sa famille et son milieu d’origine. Leurs trois enfants naissent dans les années suivantes, en 1949, 1950 et 1958. C’est à Grenoble, où la famille Couffini s’est installée en 1966, qu’elle participe au mouvement de mai-juin 1968 ; elle rejoint la CFDT et baigne dans l’effervescence militante et contre-culturelle « des années 68 ».

                  
                  Le parcours féministe de Geneviève Baudino se caractérise par la constance et la longévité de son militantisme en faveur de l’avortement libre et gratuit ; un engagement qui débute dès les prémices de cette lutte à Grenoble au sein du Comité pour la libération de l’avortement et de la contraception (CLAC) aux côtés de figures locales telles que les docteurs Annie Ferrey-Martin et Jacques Manent. En 1972, son appartement dans le centre de Grenoble sert de lieu de réunion et d’adresse pour la section grenobloise du mouvement Choisir, dont elle devient secrétaire ; une visibilité qui conduit les femmes désireuses d’avorter à venir frapper à sa porte. Elle devient ainsi la personne chargée de l’accueil des femmes au sein du petit groupe pratiquant les avortements clandestins durant cette première période ; une fonction qu’elle assure par la suite au sein du Planning familial de Grenoble. En 1973 et 1974, elle s’investit par ailleurs dans l’organisation des actions qui ponctuent la vie du mouvement grenoblois, qu’il s’agisse des mobilisations suite à l’arrestation d’Annie Ferrey-Martin – Geneviève Baudino demande, avec d’autres militant.e.s grenoblois.es, sa co-inculpation – ou de la projection du film interdit Histoires d’A ; mais aussi, de manière moins visible, tout le travail de gestion et de coordination nécessaire au fonctionnement de ce qui est devenu en septembre 1973 le MLAC-Choisir.

                  C’est encore davantage après 1975 que Geneviève Baudino joue un rôle central dans le mouvement féministe grenoblois. Alors que la période qui s’ouvre après la loi Veil est marquée par une démobilisation massive, elle œuvre au maintien du MLAC-Choisir Grenoble – dont elle est tour à tour trésorière, secrétaire et présidente jusqu’à sa dissolution en 1984 – et à la pérennisation de la subvention municipale détenue par l’association depuis 1973, lui permettant de poursuivre ses actions sur l’avortement et de développer de nouvelles revendications (accouchement, violences, etc.). Parallèlement, elle s’investit dans les groupes femmes en plein essor durant cette période. Dans un texte rédigé en 1975, elle appelle d’ailleurs au rassemblement des militantes du MLAC et des groupes femmes dans le mouvement des femmes grenoblois, tandis qu’en 1978, elle prend part à la création d’un groupe femmes dans la ville où elle réside, Saint-Égrève. Alors que la fin de la décennie 1970 est marquée par un certain renouvellement des générations féministes et voit naître de nouveaux groupes ainsi qu’une maison des femmes, Geneviève Baudino met à leur service une partie des ressources du MLAC-Choisir.

                  Au-delà du féminisme, Geneviève Baudino s’investit au sein des Éditions Vérité Rhône-Alpes, un outil de contre-information régionale créé par des maoïstes qui imprime l’ensemble des tracts et journaux militants de l’époque. Les ateliers de VRA sont hébergés dans une communauté où réside Geneviève Baudino depuis 1973, aux côtés d’une autre figure du milieu militant local, Pierre Boisgontier, qui devient son deuxième mari en 1982. Par la suite et jusqu’à son décès en 2007, elle se mobilise pour différentes causes, de l’écologie à la régularisation des sans-papiers.

                  La trajectoire de Geneviève Baudino met en exergue le rôle de « passeuse » joué par certaines militantes de la deuxième vague entre les différents collectifs et générations militantes composant le mouvement féministe des années 1970. En fournissant des traces des différentes tâches qu’elle a effectuées (rédaction de rapports d’activité, de comptes rendus, comptabilité, etc.), ses archives donnent par ailleurs à voir la dimension concrète et matérielle du travail militant, indispensable à la (sur)vie d’un mouvement social mais rarement visible. Enfin, parce qu’il vient rappeler l’existence de militantes non parisiennes restées dans l’ombre de l’histoire du féminisme, le parcours de cette proche d’Annie Ferrey-Martin illustre finalement les inégalités, déjà soulignées (Bard, 2012, p. 16), entre les féministes en matière de visibilité et de postérité et invite à réfléchir aux conditions dans lesquelles certaines militantes locales deviennent ou non des figures nationales.

                  Fonds des Éditions Vérité Rhône-Alpes (ou Fonds Boisgontier), AD 38. – Entretiens téléphoniques avec les trois enfants de Geneviève Baudino en novembre 2013. – Notice nécrologique de Geneviève Baudino, « Carnet », Les Affiches de Grenoble et du Dauphiné, 26 janvier 2007, p. 20.

                  → BARD C. (dir.), Les Féministes de la deuxième vague, Rennes, PUR, 2012.

                  Camille MASCLET

                  → Contraception et avortement ; Paris/province ; Planning familial.

               

            

            
               
BAVAY FRANCINE Née le 26 mars 1952 à Avesnes-sur-Helpe (Nord).

               
                  Francine Bavay, administratrice des PTT, élue écologiste au conseil régional d’Île-de-France depuis 1998, est une féministe engagée depuis les années 1970, active dans de nombreux mouvements sociaux, associations et syndicats pour la cause des femmes, des chômeurs, l’altermondialisme, le développement durable…

                  Francine Bavay grandit avec sa sœur cadette dans une petite ville du Nord, où ses parents gèrent un garage automobile. Elle lie ses engagements futurs à sa socialisation familiale primaire fondée sur une relation privilégiée avec sa sœur (une « microsociété sororale ») et qui la confronte très tôt à l’« invisibilité » de l’épouse d’un commerçant, au problème de la pollution auquel son père est très attentif, à l’obsession de la consommation dont les voitures sont un symbole et à la difficulté de « passer sa vie à essayer de la gagner ».

                  À l’adolescence et au cours de sa scolarité qui l’emmène en classe préparatoire scientifique au lycée Faidherbe à Lille – « interne enfermée à double tour » –, elle construit ses convictions féministes progressivement, transposant au système de genre les analyses qu’elle tire de ses lectures sur le racisme. Ainsi, lorsqu’elle arrive à Paris en 1976, c’est d’abord dans des groupes de femmes qu’elle s’investit, prenant part à un groupe de son quartier dans le XIXe arrondissement et participant aux grandes manifestations de la fin de la décennie pour l’adoption définitive de la loi sur l’avortement.

                  Après ses études de mathématiques, elle entre au service public des Télécommunications comme ingénieure, afin d’« exercer une activité d’intérêt général et de ne pas avoir à se battre pour gagner le même salaire que les hommes ». Son activité de prospectiviste lui offre un angle de vue privilégié sur l’emprise de la mondialisation néolibérale. Elle s’engage de fait comme représentante des salarié.e.s – d’abord CFDT puis SUDPTT – et lutte contre la privatisation de l’entreprise. En 1990, à 38 ans, elle entre à l’ENA afin d’approfondir sa compréhension du fonctionnement du libéralisme « qui gangrène la société entière » et devient administratrice salariée au conseil d’administration de France Télécom.

                  
                  En 1993, ses engagements s’accélèrent : elle rejoint les Verts, « seule offre politique compatible avec ses convictions féministes et de gauche radicale ». Elle y mène une carrière rapide : secrétaire départementale de Paris en 1995 puis, l’année suivante, élue au collège exécutif national. Elle figure en bas de liste lors des élections municipales de 1995 à Paris et est élue en 1998 au conseil régional d’Île-de-France (réélue en 2004 et 2010), où elle assume, lors de ses deux premiers mandats, la vice-présidence, en charge des solidarités, de l’action sociale et de la santé. Elle est également candidate aux élections législatives en 2002 et 2012 dans les Hauts-de-Seine où elle milite, puis aux élections municipales en 2008 à Châtillon, sans succès. Elle participe en 1994 aux marches d’AC ! (Agir ensemble contre le chômage), en solidarité avec les exclus de la mondialisation néolibérale. C’est la même conviction « radicale réformiste » qui fonde son engagement pour l’écologie et la décroissance au sein d’ATTAC (Association pour la taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne), sa participation à la fondation Copernic (1997), à la revue Mouvements et à tous les rassemblements altermondialistes depuis Seattle en 1999.

                  Francine Bavay est membre du Collectif national pour les Droits des femmes depuis sa création et se trouve à l’origine de la fondation de plusieurs associations féministes qui luttent contre les violences faites aux femmes. En 2003, elle lance ainsi, avec Anne Hidalgo et Geneviève Fraisse, une association transpartidaire, ECVF (Élu.e.s contre les violences faites aux femmes), visant à informer et soutenir les élu.e.s et les collectivités territoriales dans leurs actions. Francine Bavay, toujours en association étroite avec sa sœur, elle-même fortement engagée, assure par ailleurs la présidence du centre Flora Tristan Femmes Battues à Châtillon qui accueille, depuis 1976, des femmes victimes de violences conjugales et leurs enfants et développe un ensemble de dispositifs d’aide (écoute et accueil, hébergement, insertion, etc.) et d’information.

                  Elle se décrit comme une « personne concernée », cherchant à allier réflexions théoriques et engagements concrets afin de défaire les systèmes d’oppression, quels qu’ils soient. Son parcours est aussi celui d’une personne « autonome », revendiquant sa liberté de pensée et d’action, aussi bien dans sa vie privée (elle n’a pas d’enfants et assure la répartition égalitaire des tâches domestiques) que dans sa vie citoyenne et militante (elle pratique la désobéissance civile en fauchant des champs d’OGM, milite avec une minorité des Verts pour le non au Traité constitutionnel européen en 2005, soutient la candidature de José Bové lors de la présidentielle de 2007, etc.). Dans toutes ses fonctions professionnelles, associatives ou politiques (au conseil régional, elle défend, par exemple, la mise en place de politiques garantissant le droit à l’avortement et la survie du Planning familial), elle entend lutter avant tout contre le patriarcat qui fait aussi des hommes des « libéraux économiques ». C’est par le combat, via des politiques publiques, contre les violences faites aux femmes qu’un levier contre le système de domination masculine peut être enclenché. L’ensemble de ses expériences et réflexions théoriques l’ont, en effet, convaincue que c’est cette « violence permise » qui structure fondamentalement les inégalités femmes/hommes.

                  Entretien avec Catherine Achin le 26 novembre 2012.

                  Catherine ACHIN

                  → Contraception et avortement ; Écoféminisme ; Mondialisation ; Syndicats ; Violences masculines.

               

            

            
               
BEAUQUIER CHARLES Né le 19 décembre 1833 à Besançon (Doubs), décédé le 12 août 1916 à Besançon (Doubs).

               
                  Né dans le Doubs d’un père employé dans la comptabilité des lycées, Charles Beauquier a connu une enfance marquée par de nombreux déménagements. Il s’installe finalement à Paris pour étudier le droit. Licencié de droit, il intègre l’École des chartes, dont il sort diplômé en 1857 comme archiviste-paléographe après une thèse sur l’histoire de l’agriculture à l’époque mérovingienne. Il s’engage néanmoins dès 1858 dans une carrière de journaliste et défend les idées républicaines. Il fonde notamment deux journaux républicains (Le Doubs en 1868 et La Fraternité en 1875) et est rédacteur en chef en 1871 du Républicain de l’Est. Membre de la Société des gens de lettres, libre-penseur et franc-maçon à partir de 1874, c’est avec l’avènement de la République qu’il commence une carrière politique : d’abord conseiller général de Besançon en 1871, il est conseiller municipal de la ville à partir de 1873 et surtout député radical du Doubs sans discontinuer entre 1880 et 1914. Il ne se représente pas aux élections législatives de 1914 et meurt deux ans plus tard, à l’âge de 82 ans.

                  La carrière politique de Charles Beauquier est notamment marquée par son engagement pionnier pour la défense de l’environnement. Il est ainsi l’un des fondateurs de la Société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France fondée en 1901 (il en est le deuxième président, de 1901 à 1915) et sera à l’origine de la première loi de protection des sites et monuments naturels en 1906 (elle est d’ailleurs appelée loi Beauquier). Il sera également membre de la Ligue pour la protection des oiseaux à sa fondation en 1912. Parallèlement à sa carrière politique et militante, il publie des ouvrages sur les arts, en particulier la musique, et surtout sur le folklore de Franche-Comté, dont il devient spécialiste à travers une dizaine d’ouvrages.

                  La défense des droits des femmes sera son autre engagement majeur. Adhérent de la Société pour l’amélioration du sort de la femme dès 1886, il participe au Congrès des droits des femmes de 1889 et fait partie du comité d’organisation du Congrès général des sociétés féministes des 13, 14 et 15 mai 1892. Il préside ainsi le premier Groupe parlementaire pour le droit des femmes à la Chambre des députés en 1894 (il en sera de nouveau président en 1906). Soutien, depuis sa fonction de député, des féministes qui en retour le soutiennent pour sa campagne législative de 1898, il est également un militant impliqué à partir de la fin des années 1890 : vice-président de la Société pour l’amélioration du sort de la femme et la revendication de ses droits entre 1898 et 1903, il assiste à des réunions de la Ligue française des droits des femmes ou encore de l’Union fraternelle des femmes, dont il est membre d’honneur à partir de 1904. Favorable au droit de vote des femmes, il défend également l’égalité des droits civils et dépose en 1905 une proposition de loi pour supprimer l’incapacité légale de la femme mariée. Invité d’honneur à l’assemblée générale du Conseil national des femmes françaises de 1908, au cours de laquelle il prononce un discours, il est également, la même année, membre du comité d’honneur et orateur du Congrès national des droits et du suffrage des femmes. L’année suivante, il est élu au comité du Groupe français d’études féministes au moment où celui-ci s’ouvre aux hommes. Poursuivant ses engagements féministes, La Française le présente alors en 1910 comme « notre plus ancien champion » qui « nous a habitués à le voir parmi nous, répondant à tous nos appels, payant de sa personne dans nos manifestations, soutenant nos œuvres de sa bourse, ce qui est assurément le plus rare signe du féminisme parlementaire ». Enfin, il tente à nouveau, en 1912, de réformer le Code civil napoléonien en déposant une proposition de loi relative au régime de séparation des biens dans le mariage. Soutenu par les féministes réformatrices notamment pour son action parlementaire, sa radicalité politique le rapproche également des féministes les plus intransigeantes. Il est ainsi un proche de la féministe Arria Ly qui, dans les colonnes du journal qu’elle a créé, Le Combat féministe, exprime sa déception de son départ de la Chambre en 1914 et écrit : « Esprit novateur et cultivé, de pensée haute et d’aspirations généreuses, il était naturel que M. Ch. Beauquier fût féministe, aussi le féminisme a-t-il l’honneur de le compter parmi ses plus anciens et loyaux partisans. »

                  L’implication de Charles Beauquier dans le mouvement féministe, attestée à partir de 1886, est donc particulièrement intense dans les années 1900-1914, soit après ses 65 ans. Son parcours est en cela proche de la plupart des hommes engagés dans les mouvements féministes de la IIIe République : débutés ou intensifiés à la fin de leur vie professionnelle, leurs engagements se comprennent d’abord par leur position dans l’espace politique républicain, auquel appartiennent les féministes. Ainsi la rencontre de Charles Beauquier avec le féminisme s’opère par la franc-maçonnerie, où il côtoie notamment la féministe Maria Deraismes (il assiste à l’initiation de cette dernière – une première pour une femme – à la loge des Libres-Penseurs du Pecq en 1882).

                  JACQUEMART A., Les Hommes dans les mouvements féministes. Socio-histoire d’un engagement improbable, Rennes, PUR, 2015.

                  Alban JACQUEMART

                  → Franc-maçonnerie ; Hommes féministes ; Médias ; Parlementaires ; Suffragistes.

               

            

            
               
BEAUVOIR SIMONE DE [Simone Ernestine Lucie Marie BERTRAND DE BEAUVOIR]. Née le 9 janvier 1908 à Paris (VIe arr.), décédée le 14 avril 1986 à Paris (XIVe arr.).

               
                  Comme Simone de Beauvoir l’a écrit dans ses mémoires (Mémoires d’une jeune fille rangée, Une mort très douce), son milieu social la destinait au mariage et à la maternité. Son père, Georges Bertrand de Beauvoir (1878-1941), aristocrate issu d’une riche famille de rentiers, se montre non conformiste bien que politiquement très conservateur. Athée, volontiers dandy, il se passionne pour le théâtre (qu’il pratique dans des troupes amateur) et la littérature à laquelle il initie ses filles. Sa mère, Françoise Brasseur, fille aînée d’un puissant banquier de Verdun qui fait faillite lors de la Première Guerre mondiale (sans payer sa dot), est profondément attachée à un catholicisme très traditionnel. L’enfance de Simone et de sa sœur cadette, Hélène, se déroule dans l’atmosphère de la haute bourgeoisie, pétrie par les conventions et un catholicisme intransigeant, entrecoupée de vacances heureuses à Meyrignac (Corrèze).

                  Avec la guerre, la situation de la famille se détériore. Mobilisé dans les bureaux du ministère de la Guerre, son père ne dispose que de sa maigre solde de caporal tandis que s’effondre son capital placé dans les emprunts russes. Il tente diverses entreprises professionnelles infructueuses. Le train de vie des Beauvoir change : ils déménagent pour un petit appartement au cinquième étage, rue de Rennes, sans ascenseur ni chauffage central. Privée de bonne, Françoise fait toutes les corvées ménagères, en rognant constamment sur toutes les dépenses. Les dîners, les réceptions, les thés cessent, les querelles se multiplient.

                  Gardienne de l’éducation de ses filles, Françoise de Beauvoir exerce une surveillance de tous les instants. Elle contrôle leurs amitiés, leurs lectures, leurs correspondances, leurs études. Offices religieux et dévotions tiennent une grande place, la Bible et les histoires saintes nourrissent leurs jeux d’enfant.

                  Simone de Beauvoir développe très tôt une passion pour la lecture, encouragée par son père qui lui donne précocement des romans d’aventure et d’évasion. Dès 7-8 ans, elle se lance dans ses premières tentatives littéraires. Elle apprend à lire, compter et écrire à sa petite sœur, dite « poupette ». Elle passe toute sa scolarité dans le cours privé catholique Adeline Désir, où elle noue une amitié intense avec Élisabeth Lacoin, dite « Zaza », enfant de la riche bourgeoisie. Sa désinvolture, sa liberté d’esprit et sa réussite scolaire brillante la séduisent, alors qu’elle devient de plus en plus critique face aux conventions de son milieu. Peu à peu, elle se détourne de sa mère et de la religion.

                  Puisque faute de dot, elle risque de ne pas faire un beau mariage, Simone de Beauvoir doit faire de solides études pour acquérir un métier. Toujours première en classe, son père lui répète volontiers qu’elle a « un cerveau d’homme ».

                  Alors que la majorité de ses condisciples du cours Désir cessent leurs études après cinq années, le plus souvent pour se marier, Simone poursuit la sixième année qui, par un rattrapage en philosophie et en sciences, met les filles au niveau du baccalauréat. Elle obtient celui-ci en 1925, un an après le décret Bérard qui aligne le secondaire féminin sur le modèle masculin. Elle vise l’agrégation de philosophie, discipline qui reste très masculine. L’École normale supérieure de Sèvres, laïque, est refusée par sa mère au bénéfice de l’institut Sainte-Marie de Neuilly et de l’Institut catholique, complétés par les cours de la Sorbonne.

                  C’est là qu’elle se lie d’amitié avec les « talas » de Normale : Maurice Merleau-Ponty, Maurice de Gandillac, puis Jean-Paul Sartre. Elle participe aussi aux Équipes sociales de Robert Garric, en enseignant la littérature à de jeunes ouvrières. En quatre années d’un travail acharné, elle se hisse au niveau des meilleurs agrégatifs, venus eux d’Henri-IV et d’Ulm, et se voit accorder le second rang à l’agrégation de philosophie de 1929. La mort de « Zaza », qui vit un amour contrarié par sa famille, achève de lui faire détester les conventions bourgeoises. L’été suivant elle entame une relation très libre avec Sartre. Sans jamais cohabiter ensemble, ni se priver d’autres liaisons amoureuses, ils resteront des compagnons indéfectibles jusqu’à la mort.

                  Simone de Beauvoir enseigne dans les lycées de filles de Marseille, Rouen puis Paris (lycée Molière) et écrit des nouvelles montrant des femmes aux prises avec la religion et un destin étriqué. Refusées par Gallimard et Grasset, elles formeront plus tard le recueil Quand prime le spirituel (1979). Elle noue plusieurs relations amoureuses avec d’ancien.ne.s élèves d’elle-même ou de Sartre : Olga Kosakiewicz, Bianca Bienenfeld, « le petit Bost », futur mari d’Olga.

                  La guerre met fin à son inconscience politique. Elle fonde avec Sartre de retour du stalag un éphémère groupe appelé « Socialisme et Liberté » (1941). En juin 1943, elle est suspendue de l’Éducation nationale à la suite d’une plainte de parent d’élève. Son premier roman, L’Invitée, publié la même année, connaît un certain succès. Désormais, elle vit de ses œuvres et devient une intellectuelle engagée avec LesTemps Modernes, des essais philosophiques et des tournées de conférences, notamment aux États-Unis. Le Deuxième Sexe qui sort en 1949 ne passe donc pas inaperçu.

                  Servi par une culture encyclopédique et le principe unifiant de l’existentialisme, Le Deuxième Sexe renouvelle la question de l’égalité. Il aborde toutes les sciences humaines : biologie (détour obligé de tous les essais sur les femmes jusqu’aux années 1960), anthropologie (tout récemment renouvelée par Margaret Mead et Claude Lévi-Strauss), histoire, psychologie, sexologie, littérature, philosophie ; et confronte les philosophies majeures du siècle : marxisme, freudisme, structuralisme. Inévitablement une telle largeur de vue s’accompagne de nombreuses inexactitudes dans le détail, mais Simone de Beauvoir pose les rapports entre les sexes comme un phénomène social total dont aucune théorie ne rend compte.

                  L’importance de cet ouvrage tient surtout à son rôle de charnière entre les deux vagues féministes qui se succèdent dans les pays occidentaux : il clôt la première et ouvre une nouvelle politique féministe. Écrit juste après la conquête tardive du droit de vote des Françaises, il se détourne des revendications mises en avant jusqu’alors. Dans les chapitres du Deuxième Sexe on ne trouve rien sur les limitations de la capacité juridique des femmes mariées, l’iniquité du régime matrimonial légal ou la puissance paternelle, qui occupent encore les groupes féministes. Parlant de l’égalité des droits, l’introduction affirme même assez cavalièrement qu’« en gros nous avons gagné la partie », ce qui ne sera vrai, strictosensu, que trente ans plus tard. Simone de Beauvoir ne refuse pas à l’occasion de se déclarer féministe (par exemple en novembre 1949, alors qu’elle est interviewée à la radio par Claudine Chonez), mais son livre ne se situe pas dans cette filiation.

                  
                  En revanche, sa critique s’exerce de façon pionnière sur des terrains neufs. Freud et ses disciples sont mis à l’épreuve. Elle revisite la sexologie, la littérature et les mythes masculins. Sur l’avortement, elle renoue avec le radicalisme des néo-malthusiens du début du XXe siècle. L’ouvrage brise également la frontière entre le privé et le public et donne toute l’attention voulue à « l’expérience vécue » des femmes : le travail domestique, les vécus du corps, du sang menstruel, des grossesses, de la sexualité. Cette introspection sans complaisance de l’intimité féminine et de ses ambivalences a constitué pour des milliers de femmes une source de libération. Le fonds des lettres reçues par l’auteure, déposé à la Bibliothèque nationale, montre l’adhésion croissante suscitée par la lecture de ce livre et des suivants.

                  Le Deuxième Sexe se situe clairement dans le courant égalitaire du féminisme. Contre tout déterminisme naturel, il affirme la production sociale des femmes. Rien de bon ne peut être gardé de la féminité, puisqu’elle est tout entière produite par une situation inférieure tandis que, dans l’état actuel de la société, la masculinité, venue d’une situation infiniment plus libre et riche, incarne un degré supérieur d’humanité.

                  Les chapitres qui abordent les questions sexuelles pointent avec vingt ans d’avance les combats phares de la Deuxième vague féministe : « La mère » qui réclame la libéralisation de l’avortement ; « La lesbienne » qui fait de l’homosexualité non une perversion ou une pathologie mais un choix ; « L’initiation sexuelle » qui scrute l’inégalité au cœur de la sexualité.

                  La réception du Deuxième Sexe, en pleine guerre froide, s’accompagne d’une vive polémique. Les catholiques, par la plume de François Mauriac, les communistes via Jean Kanapa, Marie-Louise Barron ou Jeannette Prenant, attaquent l’indécence de l’ouvrage. Les chrétiens progressistes (Emmanuel Mounier, Jean-Marie Domenach), les collaborateurs des Temps Modernes (Colette Audry, Francis Jeanson, Maurice Nadeau) et bien d’autres saluent au contraire le courage de la philosophe qui aborde ces sujets tabous.

                  Malgré les réactions hostiles lors de sa sortie, Le Deuxième Sexe devient vite la référence incontournable des débats sur « la question des femmes » qui se multiplient dans les années 1950 et plus encore 1960. Cité allusivement ou longuement discuté, il est à l’horizon de tous les textes théoriques. Quatre ans après sa sortie il est déjà traduit en allemand, japonais et anglais, et les traductions continuent jusqu’à nos jours. Dès le milieu des années 1960, les intellectuelles féministes françaises se divisent en deux camps, pour ou contre les thèses beauvoiriennes.

                  Cependant, si Simone de Beauvoir préface les ouvrages de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé en faveur de la contraception, figure au comité d’honneur du Mouvement français pour le planning familial et multiplie les conférences ou les interviews sur les femmes à chacun de ses voyages, elle ne participe à aucun mouvement militant avant 1970. En revanche, elle soutient avec constance, y compris financièrement, de nombreuses femmes dans leur désir d’écrire et de publier.

                  Pendant la guerre d’Algérie, elle signe le manifeste des 121. Contactée par Gisèle Halimi, elle fait connaître le sort de Djamila Boupacha par un article dans Le Monde puis un livre et participe au comité réclamant le jugement de ses tortionnaires. Lors de la guerre du Vietnam, elle participe au tribunal Russell. À la suite de Mai 68, elle soutient les « gauchistes » et notamment leur presse, attaquée par le gouvernement : elle préside les « Amis de la Cause du peuple » qui luttent contre l’interdiction du journal, dirige L’Idiot international et écrit dans J’accuse.

                  Depuis 1960, Simone de Beauvoir forme avec Sylvie Le Bon, une jeune agrégée de philosophie, un couple au long cours dont, par discrétion, elle ne dit presque rien dans ses mémoires ou ses interviews. Après la mort de Sartre, elle adoptera sa compagne afin de lui confier les droits sur son œuvre.

                  Bientôt le MLF accapare toute son attention : elle participe à l’élaboration du manifeste des 343 femmes déclarant avoir avorté (Le Nouvel Observateur, 5 avril 1971) ; elle préside l’association Choisir, fondée par Gisèle Halimi pour défendre les signataires et promouvoir la liberté de l’avortement ; elle donne la parole à la radio aux filles-mères du foyer du Plessis-Robinson en grève et négocie en leur nom auprès du rectorat (décembre 1971) ; elle participe à l’organisation des journées de dénonciation des crimes contre les femmes qui se tiennent à la Mutualité les 14 et 15 mai 1972. Elle témoigne au procès de Bobigny (9 novembre 1972) et préface la retranscription (illégale) des audiences. Elle anime la rubrique « Chroniques du sexisme ordinaire » des Temps Modernes (1973-1983). Elle devient présidente de l’association de la Ligue du droit des femmes, fondée le 8 mars 1974 par Anne Zelensky, pour lutter contre le sexisme, notamment dans la publicité. Elle patronne la publication de Questions féministes (1977-1980), puis Nouvelles questions féministes (à partir de 1981) et soutient l’action du ministère d’Yvette Roudy, et notamment sa vaine tentative de faire voter une loi condamnant le sexisme, sur le même modèle que celle contre le racisme. Sans compter les nombreuses amitiés qu’elle noue avec les jeunes femmes du MLF.

                  Cet étroit compagnonnage s’accompagne d’une révision rapide de ses positions féministes depuis Le Deuxième Sexe. Le 14 février 1972, dans une interview réalisée par Alice Schwarzer pour Le Nouvel Observateur, Beauvoir se déclare favorable aux regroupements autonomes et non mixtes des femmes, alors que jusqu’alors elle invitait les femmes à rejoindre les rangs socialistes. Par la suite, elle se rapproche théoriquement encore plus des féministes matérialistes. Peu à peu, elle fait sienne l’idée que les femmes forment une classe sociale exploitée par les hommes.

                  Dans la seconde moitié des années 1970, avec le durcissement des tendances féministes et de leurs conflits, Beauvoir constitue à nouveau une ligne de fracture. Tandis que les féministes de la revue Questions féministes, puis Nouvelles questions féministes affirment que la différence des sexes est produite par la domination, les différentialistes pensent que seul le féminin peut miner la domination masculine. Pour beaucoup, le cortège qui accompagne Simone de Beauvoir au cimetière de Montparnasse est la dernière manifestation du MLF.

                  Depuis, Sylvie Le Bon de Beauvoir publie l’œuvre inédite de Beauvoir. Au début des années 1990, Beauvoir subit une sorte de backlash alimenté par les nombreux commentaires acrimonieux sur ses Lettres à Sartre ou son Journal de guerre. Son attitude pendant l’Occupation, ses relations avec Sartre et ses jeunes amantes sont particulièrement visées. La publication de deux correspondances amoureuses et de ses Carnets de jeunesse, qui présentent une Beauvoir beaucoup plus consensuelle (et hétérosexuelle), donnent lieu à des appréciations beaucoup plus positives. Dans le même temps, les études beauvoiriennes, internationales et interdisciplinaires ont pris leur essor, mais beaucoup reste à découvrir sur Beauvoir.

                  
                  • Livres (chez Gallimard)

                  L’Invitée, 1943. – Pyrrhus et Cinéas, 1944. – Le Sang des autres, 1945. – Les Bouches inutiles, 1945. – Tous les hommes sont mortels, 1946. – Pour une morale de l’ambiguïté, 1947. – L’Amérique au jour le jour, 1948. – Le Deuxième Sexe, 1949. – Les Mandarins, 1954. – Privilèges, 1955. – La Longue Marche, 1957. – Mémoires d’une jeune fille rangée, 1958. – La Force de l’âge, 1960. – Djamila Boupacha (avec Gisèle Halimi), 1962. – La Force des choses, 1963. – Une mort très douce, 1964. – Les Belles Images, 1966. – La Femme rompue, 1968. – La Vieillesse, 1970. – Tout compte fait, 1972. – Quand prime le spirituel, 1979. – La Cérémonie des adieux, 1981.

                  • Ouvrages posthumes (édités par Sylvie Le Bon de Beauvoir chez Gallimard)

                  Journal de guerre : septembre 1939-janvier 1941, 1990. – Lettres à Sartre, 1930-1939, 1990. – Lettres à Sartre, 1940-1963, 1990. – Lettres à Nelson Algren. Un amour transatlantique, 1947-1964, 1997. – Correspondance croisée : 1937-1940, 2004. – Cahiers de jeunesse : 1926-1930, 2008.

                  • Articles, interviews, préface

                  FRANCIS C. & GONTIER F., Les Écrits de Simone de Beauvoir, Paris, Gallimard, 1979.

                  → BAIR D., Simone de Beauvoir, Paris, Fayard, 1991. – CHAPERON S., Les Années Beauvoir, Paris, Fayard, 2000. – DBMOF. – DELPHY C. & CHAPERON S. (dir.), Le Cinquantenaire du Deuxième Sexe, Paris, Syllepse, 2002. – GALSTER I. (dir.), Le Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir, Paris, Presses de l’Université Paris-Sorbonne, 2004. – KRISTEVA J. (dir.), (Re)découvrir l’œuvre de Simone de Beauvoir, Paris, Le Bord de l’eau, 2008. – LECARME-TABONE E., Le Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir, Paris, Gallimard, 2008. – LECARME-TABONE E. & JEANNELLE J.-L., « Simone de Beauvoir », Les Cahiers de l’Herne, no 100, 2012. – MOI T., Simone de Beauvoir. Conflits d’une intellectuelle, Paris, Diderot éditeur, 1995. – MONTEIL C., Simone de Beauvoir. Le Mouvement des femmes, Paris/Monaco, Éditions du Rocher, 1996. – RODGERS C., Le Deuxième Sexe de Simone de Beauvoir. Un héritage admiré et contesté, Paris, L’Harmattan, 1998. – ZÉPHIR J., Le Néo-féminisme de Simone de Beauvoir. Trente ans après Le Deuxième sexe : un post-scriptum, Paris, Denoël-Gonthier, 1982.

                  Sylvie CHAPERON

                  → Amour ; Contraception et avortement ; Creux de la vague ; Deuxième vague ; Écriture féminine ; Édition ; Féminisme universaliste/différentialiste ; Lesbiennes ; Libération sexuelle ; Littérature ; Marxisme ; Maternité ; MLF ; Recherche.

               

            

            
               
BEDDOUKH LAURE [Zagda Eva, ép. JULLIEN]. Née le 15 octobre 1887 à Oran (Algérie), décédée le 30 décembre 1970 à Paris.

               
                  Fille unique d’Isaac Beddoukh, Juif d’Algérie, et d’Esther Gabrielle Lyon, Juive du Comtat Venaissin, Laure Beddoukh quitte l’Algérie jeune, avec sa mère, que son mari vient de quitter. Elles s’installent à Marseille, auprès de la famille Lyon, et surtout de sa tante Valentine, célibataire, qui a la charge de trois enfants de l’un de ses frères veuf, et tient un commerce de porcelaine. Laure Beddoukh mesure l’importance pour les femmes d’avoir un travail. Munie du brevet de capacité pour l’enseignement primaire, en 1905, elle crée une école privée, les Cours commerciaux Beddoukh, qui préparent des jeunes filles aux nouvelles carrières du tertiaire, et organise peu après l’Alliance provençale des jeunes filles sténographes et sa « confraternité » féminine. Elle-même donne des cours de sténodactylographie.

                  Laure Beddoukh s’affirme comme une femme de caractère et de conviction. En 1912, à 25 ans, elle fonde la section locale de l’Union française pour le suffrage des femmes, le premier groupe féministe de Marseille. Elle en sera secrétaire générale jusqu’en 1940. Encouragée par Cécile Brunschvicg, elle contribue à la formation de la Fédération féministe du Midi, en 1924, groupant 11 départements. Elle en devient la secrétaire générale. Ce combat suffragiste est bien connu localement grâce à ses « Feuillets féministes » (250 articles au total) dans Le Petit Provençal. En 1925, elle crée la section marseillaise de la Ligue d’organisation ménagère, lancée l’année précédente par Paulette Bernège, pour encourager les professions ménagères et promouvoir une nouvelle vision, rationalisée, des tâches domestiques. Elle n’y voit aucune incompatibilité avec la défense du travail féminin. D’ailleurs, Laure Beddoukh ne tarde pas à s’investir dans la création (1929) d’une « Union féminine des intérêts professionnels », le Soroptimist Club de Marseille, avec l’avocate Germaine Poinso-Chapuis. Elle y défend l’ouverture à tous les milieux et le refus de céder aux remises en cause du droit des femmes à travailler. Le féminisme de Laure Beddoukh, attaché à l’égalité des droits, valorise dans le même temps la différence des sexes. La maternité donne aux femmes des droits, ainsi que le devoir de s’engager pour lutter contre les « fléaux sociaux ». La famille, qu’elle veut défendre, doit être consolidée par l’égalité des époux.

                  Son expérience personnelle s’avère toutefois plutôt amère. En 1918, elle épouse Adolphe Jullien, sous-lieutenant au 35e colonial. De leur union naît Françoise, en 1919, leur fille unique. En 1931, le couple se sépare, Laure refusant de suivre son mari en Indochine. Elle est en effet très attachée à ses activités professionnelles et associatives à Marseille.

                  La vie de Laure Beddoukh bascule en 1940. En octobre, en application du statut des Juifs, elle perd son poste dans l’enseignement, sans indemnité. Non sans surprise, car, indiquera plus tard sa fille, c’est à peine « si l’on savait que l’on était Juifs ». Mais Laure ne renie pas sa « naissance juive » et, attachée au respect de la loi, se fait recenser comme Juive. Françoise est alors invitée par son père à le rejoindre à Casablanca car son avenir, lui écrit-il, serait « bien compromis » si elle restait « avec sa Juive de mère ». Elle déchire la lettre, et devient le soutien de sa mère, en travaillant comme assistante sociale. Elle s’engage en 1941 dans la résistance tout en veillant sur ses proches. À Marseille, une autre femme protège Laure Beddoukh, la féministe Germaine Poinso-Chapuis, qui lui trouve des cours particuliers.

                  Dans la nuit du 22 au 23 janvier 1943 Laure Beddoukh est raflée avec sa cousine Madeleine Aron par des policiers français. « En quelques heures comme on dévalerait d’une hauteur dans un gouffre inaperçu, j’ai changé de monde », écrit-elle dans ses souvenirs (inédits). Elle est emmenée à la prison des Baumettes, puis en gare d’Arenc où les soldats allemands font entrer à coups de cravache dans des wagons à bestiaux bondés les Juifs, mêlés aux filles publiques et aux condamnés de droit commun. Lorsque vient le tour de Laure Beddoukh de monter la haute marche, un soldat lui ordonne de descendre. À l’issue de cette spectaculaire opération Sultan, 1 642 personnes sont déportées. Les Juifs sont envoyés au camp de Sobibor où ils seront tous assassinés. Avec une douzaine de femmes, Laure Beddoukh est restée sur le quai. Remise aux policiers français, elle obtient du commissaire, qui la connaît de réputation, sa libération et celle de ses compagnes. Germaine Poinso-Chapuis accueille son amie avant qu’elle ne parte avec des faux papiers vers le Massif central, à Saint-Marcel d’Urfé. La citadine très éprouvée retrouve un environnement simple et apaisant auprès d’un couple de paysans, les Bellet.

                  
                  En 1944, Laure Beddoukh voit son combat triompher avec l’égalité des droits politiques mais le ressort de son engagement s’est brisé. Sa fille, désormais mariée à l’antiquaire et collectionneur François-Gérard Seligmann, reprend le titre La Française, mais pour peu de temps. Toujours très proches, elles vivent à Paris désormais, Marseille étant chargée de trop douloureux souvenirs. Le salon des Seligmann, accueillant les écrivains de Combat, apporte à la vieille dame de beaux moments. Les combats politiques sont aussi partagés : l’anticolonialisme, le mendésisme. Le féminisme de la mère a encouragé les engagements de la fille, très active au PS, sénatrice, et militante de la Ligue des droits de l’homme, fondatrice de la revue Après-demain. Françoise Seligmann créera la Fondation Seligmann reconnue d’utilité publique en 2006, peu avant son décès, en 2013.

                  Laure Beddoukh, morte à Paris en 1970, est tombée dans l’oubli lorsque sa fille apporte le 18 avril 2001 lors de l’inauguration du Centre des archives du féminisme à Angers dans une petite valise ce qui subsiste des archives de sa mère. La valise contient des manuscrits dont un ouvrage, Madame ou les jeux du destin, fortement autobiographique, et un récit très précieux sur la rafle de Marseille. Ces textes témoignent de l’envie qu’avait Laure Beddoukh d’être non seulement une femme professionnellement reconnue et une militante féministe, mais aussi une femme qui écrit, transformant en fiction ses expériences, en particulier son observation de la vie des femmes qu’elle a connues.

                  Fonds Laure Beddoukh, CAF, Angers. – SELIGMANN F., Liberté quand tu nous tiens, Paris, Fayard, 2000.

                  → BERCEOT F., « Laure Beddouckh et la naissance du Soroptimist Club », Marseille, no 166, 1993, p. 8-89. – BERCEOT F. & DRAY-BENSOUSAN R., « Beddouckh Laure », dans R. Dray-Bensousan et al. (dir.), Dictionnaire des Marseillaises, Marseille, Gaussen, 2012, p. 8. – BITTON M., « Laure Beddouckh », 110 femmes juives qui ont marqué la France, Nantes, Normant, 2014, p. 78-82. – PEVERI J., « Janvier 43, Laure Beddoukh et les rafles de Marseille », master 1 d’histoire, Université d’Angers, 2007.

                  Christine BARD

                  → Antisémitisme ; Judaïsme/judéité ; Médias ; Seconde Guerre mondiale ; Suffragisme.

               

            

            
               
BELGIQUE


               
                  Au XIXe siècle les féministes belges sont influencées par les idées françaises. Le socialisme utopique les attire : Zoé Gatti de Gamond, d’abord « prédicatrice » saint-simonienne puis adepte et commentatrice reconnue de Fourier, s’installe à Paris en 1836. Elle se lance dans la création d’un phalanstère à Cîteaux (1841-1843) qui tourne rapidement au désastre financier. Rentrée ruinée en Belgique, Zoé Gatti de Gamond n’en poursuit pas moins un projet de refonte complète de l’enseignement des filles, qu’elle estime préalable à toute émancipation féminine. Sa fille, Isabelle Gatti de Gamond (née à Paris en 1839 mais italienne par son père, l’artiste Giovanni Gatti), poursuit son œuvre. Dès 1861, elle fonde à Bruxelles une revue L’Éducation de la femme, qui compte de nombreux collaborateurs français impliqués dans la pédagogie nouvelle (Eugène Garcin et son épouse, Joséphine Marcheff-Girard, Marie Pape-Carpantier, Jules Delbrück…). Fidèle aux idées sociales de sa mère, Isabelle Gatti diffuse également les idées d’Élisa Lemonnier sur la formation professionnelle des femmes. Aidée de libéraux progressistes, eux-mêmes liés aux proscrits français réfugiés à Bruxelles (Edgar Quinet, Jules Simon, Victor Hugo… et Proudhon !), Isabelle Gatti de Gamond crée en 1864 les Cours d’éducation pour jeunes filles qui offrent, pour la première fois, un enseignement complet aux filles (de 6 à 18 ans), dégagé de l’influence religieuse et de qualité comparable aux programmes pour garçons. Toute sa vie, Isabelle Gatti gardera des contacts étroits avec Paris – contacts familiaux (sa tante a épousé l’inventeur français Aimé Thomé de Gamond), contacts amicaux (son amie d’enfance Jeanne Tordeus est devenue pensionnaire de la Comédie-Française), contacts intellectuels et philosophiques (avec Georges Martin et Maria Deraismes). Isabelle Gatti sera initiée dans la loge Diderot vers 1902, ce qui explique le vibrant hommage de cette loge, dont Madeleine Pelletier était alors vénérable, à l’enterrement de Gatti en 1905.

                  Tous ces efforts balisent la voie vers un féminisme structuré. Il voit le jour à Bruxelles en 1892 avec la création de la Ligue belge du Droit des femmes qui se veut « au-dessus des partis » et interclassiste. Mais elle est immédiatement perçue comme « libérale » en raison de sa composante bourgeoise et libre-penseuse. Calquée sur son homologue française, à la suite de « l’affaire Popelin (1888) » (première diplômée en droit interdite de s’inscrire au barreau), la Ligue possède un brillant théoricien, l’avocat Louis Frank, qui sera l’un des conseillers de Jeanne Chauvin lorsque celle-ci se verra également refuser l’accès au barreau français. C’est dans ce cadre qu’il publie, en 1898, à Paris un traité sur La Femme avocat.

                  Dès sa création, la Ligue belge publie une revue de qualité, du même nom, qui s’adjoint des collaboratrices rédactionnelles françaises : Jeanne Oddo-Deflou, Eliska Vincent, Marie Bonnevial, Eugénie Potonié-Pierre. Inversement Marie Popelin est considérée comme une « amie fidèle de la France », qui, selon Isabelle Bogelot, « a pris part en France à tous nos travaux, par sa présence, sa parole ou sa plume » (Actes du Congrès international féministe de Bruxelles, 1912, p. 13).

                  Subissant le même Code civil, comme le souligne Jeanne Oddo-Deflou lors d’une de ses interventions à Bruxelles en 1901, féministes belges et françaises élaborent un agenda revendicatif très proche, poursuivant l’émancipation civile, économique et politique des femmes.

                  En France comme en Belgique, ce féminisme jugé radical, totalement contraire à la doctrine de l’Église catholique, suscite bientôt une réaction conservatrice. Marie Maugeret et Marie Duclos fondent le Féminisme chrétien, un exemple qui gagne Outre-Quiévrain où, dès 1902, Louise van den Plas crée le Féminisme chrétien de Belgique. En Belgique, la réponse socialiste ne se fait pas attendre : la même année la Fédération des femmes socialistes présidée par Isabelle Gatti de Gamond est fondée au sein du Parti ouvrier belge. Isabelle Gatti, à la gauche du parti, crée sa propre revue, les Cahiers féministes, avec l’appui éditorial des Femmes rationalistes de Paris (Marie Bonnevial, Hermine Eckhert, Vera Starkoff).

                  Mais en dépit de cet essor, le féminisme belge reste très minoritaire avant la Première Guerre mondiale. Tenant compte de sa faiblesse et de son audience très limitée, il se cherche des appuis extérieurs pour asseoir sa crédibilité. Ses nombreux contacts avec la France et avec les Pays-Bas y contribuent, et se matérialisent par la tenue à Bruxelles de congrès féministes internationaux avant 1914 (1897, 1902 et 1912). Parallèlement, des relations étroites avec des associations internationales comme le Conseil international des femmes (CIF) (1888) ou encore l’Alliance internationale pour le suffrage des femmes (AISF) (1904) sont nouées.

                  Durant l’entre-deux-guerres, une nouvelle génération de militantes apparaît. Elles sont pour la plupart universitaires, souvent juristes, comme Marcelle Renson (1894-1988) qui a étudié le droit à Paris (les universités belges ayant été fermées pendant l’Occupation allemande), puis s’est inscrite en 1919 au barreau de Paris. Rentrée en Belgique, elle ne peut plaider car le barreau ne s’ouvrira aux femmes qu’en 1922 grâce à la loi (dont elle est l’instigatrice) déposée par Émile Vandervelde, alors ministre socialiste de la Justice. Elle est parmi les trois premières femmes belges à prêter serment d’avocat au côté de Marguerite De Munter-Latinis qui, comme elle, a étudié à Paris et qui sera la fondatrice en 1931 de la section belge de la Federation of Business and Professional Women.

                  Particulièrement sensible à la question de la nationalité de la femme mariée, Marcelle Renson rédige en 1939, avec l’avocate française Marcelle Kraemer-Bach, un rapport sur le régime matrimonial des époux de nationalité différente, dont une partie avait été présentée à la Fédération internationale des femmes magistrates et avocates lors du congrès de Naples en septembre 1934 puis à celui de Vienne en 1936.

                  Le combat abolitionniste suscite de nombreux contacts entre militantes françaises et belges : les deux pays appliquant encore la réglementation de la prostitution alors que la plupart des États européens l’avaient à l’époque supprimée.

                  Des Françaises, devenues belges par mariage, s’installent en Belgique sans pour autant renoncer à leur militantisme. C’est le cas de Magdeleine Boy (1910-1984), juriste diplômée de l’université de Lyon qui, lors de la rédaction de son travail de fin d’étude sur Les Associations internationales féminines (1936), rencontre Marie Lenoël, l’une des animatrices de la branche française de l’Alliance internationale Jeanne d’Arc, une association née en Angleterre qui allie catholicisme et féminisme. Après son mariage avec Jean Leroy et les années de guerre en Angleterre, elle s’établit à Bruxelles, devient vice-présidente du Conseil national des femmes belges où elle concentre son action sur la question abolitionniste, en synergie avec la Fédération abolitionniste internationale dont elle organise le premier congrès de l’après-guerre en 1947 à Bruxelles et crée la section belge la même année. En 1961, elle fonde la section belge de l’Alliance Jeanne d’Arc.

                  Quelques Françaises influencent également fortement le parcours de figures marquantes du féminisme belge, comme Marguerite Thibert, qui se lie d’amitié avec la syndicaliste belge Émilienne Steux-Brunfaut (1908-1986) qu’elle considère comme sa « fille spirituelle » ou encore Andrée Lehmann qui entretient une longue correspondance avec la Belge Adèle Hauwel, âme du Groupement belge de la porte ouverte et de l’Open Door International, dont Andrée Lehmann assure la vice-présidence.

                  Durant les années 1950-1960, la maîtrise de la fécondité devient une préoccupation dans de nombreux milieux. Si le CNFB approuve en 1954 à l’unanimité la résolution du CIF en faveur de la planification des naissances, il ne sera jamais le fer de lance de ce mouvement. L’impulsion viendra d’autres milieux dont la maçonnerie, le mouvement chrétien de gauche et les femmes prévoyantes socialistes. En 1969, vingt ans après la parution du Deuxième Sexe de Beauvoir et peu avant sa consécration par le néoféminisme, l’écrivaine belge Suzanne Lilar publie le Malentendu du deuxième sexe où elle s’interroge sur la pertinence de refuser le « conditionnement féminin » si c’est au prix de se « mutiler de son être femme ».

                  Dans la foulée du néo-féminisme, les contacts avec la France demeurent nombreux et les échanges aussi. Le 11 novembre 1972, Simone de Beauvoir, Françoise d’Eaubonne (et aussi Germaine Greer) sont les invitées d’honneur de la première Journée des femmes à Bruxelles, considérée comme l’acte de naissance de la nouvelle vague féministe. LesCahiers du Grif, première revue féministe en langue française, paraissent à Bruxelles en 1973 à l’initiative de la philosophe Françoise Colin (1928-2012) qui s’installera à Paris au début des années 1980.

                  En matière de féminisme, de lois améliorant la condition des femmes, les parcours français et belges furent souvent parallèles et les contacts très suivis. Mais en raison de ses composantes linguistiques, une partie du féminisme, surtout du néoféminisme, s’est aussi tournée rapidement vers l’exemple des Pays-Bas et du monde anglophone en général. Enfin, la Belgique a recherché, plus que la France, l’appui international pour compenser ses faiblesses spécifiques.

                  ► Actes du Congrès international féministe de Bruxelles, Bruxelles, Bulens, 1912. –FRANK L., La Femme avocat, exposé historique et critique de la question, Paris, Giard & Brière, 1898.

                  → CARLIER J., « Moving Beyond Boundaries. An Entangled History of Feminism in Belgium 1890-1914 », doctorat [PhD of History, Ghent University], Université de Gand, 2010. – JACQUES C., Les Féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique, 1918-1968, Bruxelles, Académie royale de Belgique, 2013. – GUBIN É., PIETTE V. & JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. Une approche comparée », Le Mouvement social, no 178, janvier-mars 1997, p. 36-68. – MACHIELS C., « Les féminismes face à la prostitution aux XIXe et XXe siècles (Belgique, France, Suisse) », thèse d’histoire, Université catholique de Louvain et Université d’Angers, 2010.

                  Catherine JACQUES

                  → Anticléricalisme ; Avocates ; Catholicisme ; Conseil international des femmes ; Édition ; Éducation ; Franc-maçonnerie ; Internationalisme ; Laïcité ; Prostitution ; Saint-simoniennes ; Socialiste ; Syndicats.

               

            

            
               
BÉRÈRE MARIE-JEANNE Née le 5 avril 1923 à Sennecey-le-Grand (Saône et Loire), décédée le 26 août 2000 à Lyon (Rhône).

               
                  D’une famille catholique très pratiquante, la petite Jeanne rêve de devenir institutrice. Après un échec au concours de l’École normale, elle réussit le baccalauréat en 1944. Jeune fille active dans sa paroisse, elle devient, à la demande de l’évêque, assistante d’un prêtre de village en Bresse. Aux tâches d’une « bonne de curé », s’ajoutent le catéchisme, la préparation des homélies du dimanche – « Le curé en savait moins que moi ! » – et, quand elle en a le temps, la lecture d’ouvrages de théologie. Recrutée en 1959 comme enseignante dans un petit séminaire rural où elle est la seule femme, elle est mise à l’écart par ses collègues masculins, par exemple lors des repas ou de la procession de la Fête-Dieu. Cette expérience nourrit sa réflexion sur le monde masculin des clercs et sa détermination à approfondir sa formation religieuse.

                  Passionnée par la théologie, cette laïque célibataire débute à 47 ans des études supérieures à la Faculté catholique de théologie de Lyon où elle s’installe en 1970, grâce à une petite bourse. Remarquée pour sa puissance de travail par le vicaire général du diocèse, elle soutient un mémoire de maîtrise sur « Le jeu de la tradition dans la pratique masculine du ministère apostolique », qui interroge la manière dont la tradition catholique pèse sur les pratiques et les représentations du prêtre, et qui est publié en 1980. Engagée dans une réflexion sur de nécessaires évolutions dans l’Église, elle participe au groupe lyonnais du réseau Femmes et Hommes en Église qui plaide pour un réel partenariat entre femmes et hommes, en se référant à l’esprit d’ouverture du concile Vatican II. À l’occasion d’un travail sur la question du diaconat, Marie-Jeanne Bérère rencontre Renée Dufourt, professeure de philosophie, et Donna Singles, théologienne américaine. La parution, en 1977 à Rome, d’une déclaration de la congrégation pour la doctrine de la foi affirmant l’impossibilité, pour les femmes, d’accéder aux ministères de diacre et de prêtre, incite ces trois femmes à s’engager dans la rédaction d’un livre, Et si on ordonnait des femmes… ?, publié en 1982. Marie-Jeanne Bérère y interroge la question du sacré dans l’exclusion des femmes de la prêtrise, la symbolique du prêtre comme figure du Christ, les analogies Christ-chef-homme et Femme-corps-Église. Cet ouvrage qui remet en cause le monopole masculin du pouvoir dans l’Église catholique est très peu diffusé faute de soutien de la part de la presse et des librairies catholiques. Cette démarche critique, dans le champ religieux, s’inscrit de fait dans la vague féministe des années 1970, mais elle est peu visible.

                  Marie-Jeanne Bérère soutient en 1987, à 64 ans, une thèse de théologie, « Marie, l’Église, deux figures symbolisant le salut », où elle renouvelle l’approche de la figure féminine centrale du christianisme. Il s’agit de retrouver, au-delà des représentations de la reine du ciel ou de la vierge soumise, la dimension humaine, désacralisée de Marie, tout en affirmant son importance au plan théologique et spirituel. Reconnue pour sa grande qualité, cette thèse n’est publiée qu’en 1999 dans une version très abrégée, l’auteure n’étant, selon les éditeurs, « pas connue ». Dans les années 1980-1990, Marie-Jeanne Bérère collabore au bulletin Femmes et Hommes dans l’Église, et à des revues comme Golias, revue catholique lyonnaise contestataire. Son enseignement comme assistante à la « Catho » est apprécié par les étudiants. « Je me suis toujours dit que si Marie-Jeanne avait été un homme, elle aurait été une figure importante de l’Église » disait, en 2002, sa collègue théologienne Donna Singles dans un entretien pour la revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés. Intellectuelle d’une grande rigueur dans sa réflexion, Marie-Jeanne Bérère donne, jusque dans ses dernières années, des conférences où elle développe une pensée critique de l’inégalité entre les sexes dans l’Église catholique. Ses archives ont été récemment versées aux Archives municipales de Lyon.

                  • « Le jeu de la tradition dans la pratique masculine du ministère apostolique », Cahiers de l’Institut catholique, Lyon, Profac, 1980. – Marie… Tout simplement, Paris, L’Atelier, 1999.

                  Entretien avec M.-J. Bérère, Lyon, 23 mars 1995. – Arch. mun. Lyon : fonds des théologiennes Donna Singles et Marie-Jeanne Bérère.

                  → BÉRÈRE M.-J., DUFOURT R. & SINGLES D., Et si on ordonnait des femmes… ?, Paris, Le Centurion, 1982. – DUBESSET M., « Marie-Jeanne Bérère, théologienne catholique, et la question des femmes dans l’Église », Clio, no 15, 2002, p. 199-207 ; « Itinéraires de trois femmes catholiques et féministes à Lyon, dans les années 1970-1980 », dans C. Bard (dir.), Les Féministes de la deuxième vague, Rennes, PUR, 2012, p. 99-107.

                  Mathilde DUBESSET

                  → Catholicisme ; Célibat ; Recherche.

               

            

            
               
BERNHEIM CATHY [Catherine]. Née le 10 avril 1946 à Saint-Raphaël (Var).

               
                  Née à Saint-Raphaël, Cathy Bernheim arrive à Paris à l’âge de un an et y passe son enfance jusqu’à ce que son père tombe malade en 1955. La famille part alors dans le Lavandou puis achète un hôtel qui lui permet pendant dix ans de mener grand train. Durant son enfance, Cathy Bernheim est élevée, comme sa mère, dans le catholicisme ; son père, juif, mobilisé puis résistant, ne parle pas de la guerre. À la suite d’un revers de fortune, ses parents se séparent et Cathy Bernheim, encore mineure, est placée sous l’autorité d’une mère dont elle comprendra seulement plus tard le caractère maltraitant.

                  Après des études de Lettres modernes à Nice (1963-1966), elle rejoint Paris et travaille comme secrétaire au théâtre du Lucernaire de 1969 à 1970. Elle y rencontre Brigitte Fontaine puis le groupe des Petites Marguerites (Monique Bourroux, Micha Garrigue, Christiane Rochefort, Rachel Mizrahi, etc.). Présente lors de la manifestation de l’Arc de Triomphe en août 1970, elle est l’une des pionnières du MLF où elle participe de la tendance Féministes révolutionnaires puis du groupe des Gouines rouges. Jeune militante pour la libération des femmes, refusant tout carcan, la féminité lui paraît « assortie de tant de contrainte » (L’Amour presque parfait, 2003, p. 54) qu’elle refuse d’être passivement ce que l’on appelle une femme pour « faire (quelque chose) avec [c]e mot qui lui colle à la peau comme marque au fer rouge » (Perturbation, 2010, p. 209). Contraception, avortement, soutien aux « prisonnières politiques du patriarcat », aux travailleuses, reconnaissance de la normalité du désir entre femmes, elle est de tous les combats et participe tout autant aux actions publiques (perturbation des États généraux de la femme organisés par le magazine Elle, 1970) qu’aux manifestes (Manifeste des 343, 1971) et aux publications collectives (« Libération des femmes : année 0 », 1970) qui l’amènent progressivement à affirmer son écriture singulière.

                  
[image: ../Images/BERNHEIM_Cathy.jpg]Portrait de Cathy Bernheim réalisé le 4 mars 2016. Photographie de Laurence Prat extraite de l’exposition « Portraits de féministes ». « J’ai choisi pour le portrait de Cathy de mettre en scène l’acte du 26 août 1970 à l’Arc de triomphe, où elle déposa avec une dizaine de femmes une gerbe “À la femme inconnue du soldat”, qui fut un acte fondateur du Mouvement de libération des femmes » (Laurence Prat).



              
                  
                  Dès l’âge de 14 ans, Cathy Bernheim compose en effet de la poésie puis des romans mais « sans parvenir à trouver sa voix/e » (voir Lasserre, 2014, p. 75). Le Mouvement la met alors, selon ses propres mots, sur le bon chemin. Traductrice des féministes américaines, notamment d’Angela Davis dont elle adapte en français l’autobiographie (1975), elle compose des chansons, poèmes et autres cadavres exquis « militants » alors qu’elle devient dans le même temps l’une des chroniqueuses régulières du « Sexisme ordinaire » dans LesTemps Modernes. Durant les années 1970, elle écrit également dans Le Torchon brûle, Libération, F Magazine, Parole, ou La Revue d’en face ainsi que dans des collectifs de femmes en lutte : Le Livre de l’oppression des femmes (1972), Les femmes s’entêtent (1975), ou Le Sexisme ordinaire (1979). Outre la plume, elle pratique également la vidéo et participe ainsi au tournage de la « Grève des femmes à Troyes » (1972).

                  On lui doit au début des années 1980 un récit, Perturbation, ma sœur. Naissance d’un mouvement de femmes, qui retrace les deux premières années du Mouvement de libération des femmes. Le texte qui relève des Mémoires – il s’agit de lire le récit d’une des pionnières du MLF sur les premières années de ce mouvement social, culturel et politique – se fonde sur une autobiographie à la troisième personne, qui prend la forme d’une fausse autofiction, celle de Perturbation. Perturbation est à la fois un double sororal et une fraction passée de l’autrice, mais qui ne coïncident pas tout à fait avec elle. Premier livre signé de sa main, Perturbation, ma sœur est également le premier opus d’une trilogie composée de L’Amour presque parfait (1991) et de Dors, ange amer (2005), aujourd’hui présentés comme des essais. Outre deux romans (Cobaye Baby, 1987, et Gymkhana, 1992), elle a également publié pour la jeunesse des romans et albums illustrés ainsi que des biographies (Mary Shelley, Valentine Hugo, Picabia et Hyppolyte Bernheim). Critique littéraire et cinématographique, elle écrit dans les années 1980 et 1990 des scénarios de cinéma et de télévision.

                  À l’origine avec Martine Storti, Françoise Picq, Suzy Rojtman, Claudie Lesselier, et Michèle Revel de l’association « 40 ans de mouvement » et du blog Re-belles (http://re-belles.over-blog.com), elle a contribué à de nombreuses actions de commémoration en 2010 afin de transmettre la mémoire du Mouvement des femmes et de prolonger les luttes des années 1970. Elle a fait paraître en ce sens, et en collaboration, MLF : textes premiers (2009).

                  • Perturbation, ma sœur. Naissance d’un mouvement de femmes, 1970-1972, Paris, Le Seuil, 1983 ; nouv. éd. revue et augm., Paris, Éditions du Félin, 2010. – L’Amour presque parfait, Paris, Éditions du Félin, 1991 ; Le Félin Poche, 2003. – Dors, ange amer, Paris, Le Seuil, 2005. – Le Livre de l’oppression des femmes, Paris, Belfond, 1972. – Les femmes s’entêtent, Paris, Gallimard, 1975. – Le Sexisme ordinaire, préf. de S. de Beauvoir, Paris, Le Seuil, 1979. – Avec L. KANDEL, F. PICQ & N. RINGART (éd.), MLF : textes premiers, Paris, Stock, 2009.

                  Entretien avec Audrey Lasserre, 24 février 2012, repris en partie dans A. Lasserre, « Histoire d’une littérature en mouvement : textes, écrivaines et collectifs éditoriaux du Mouvement de libération des femmes en France (1970-1981) », thèse de doctorat en Littératures française et francophone, Université Paris 3-Sorbonne Nouvelle, 2014. – « Une histoire de liberté et de désir », « Femmes en révolution : Mai 68. Années MLF », entretien avec L. Sebbar, Le Pays de ma mère : voyage en Frances, aquarelles, dessins, gravures de Sébastien Pignon, Saint-Pourçain-sur-Sioule, Bleu autour, 2013, p. 110-113.

                  Audrey LASSERRE

                  → Humour ; Judaïsme/judéité ; MLF ; Littérature.

               

            

            
               
BERTAUX HÉLÈNE [Joséphine Charlotte Hélène PILATE, HERBERT, ép. ALLELIT, Mme Léon BERTAUX]. Née le 4 juillet 1825 à Paris, décédée le 20 avril 1909 à Saint-Michel-de-Chavaignes (Sarthe).

               
                  Issue d’un milieu modeste d’artisans parisiens, Hélène porte à la naissance le nom du premier mari de sa mère, un gainier, Jean-Louis Pilate, alors qu’elle est élevée et formée dans l’atelier de celui qu’elle considère comme son père, le sculpteur et réparateur de plâtre Pierre Hébert avec qui vit sa mère. Elle y apprend très jeune le métier en modelant des morceaux d’ornements, la vogue est alors aux pendules représentant des animaux ou des personnages. Elle est bientôt amenée à créer des figurines. Devant l’évidence de son talent, on lui laisse de plus en plus de liberté dans ses sujets et peu à peu elle reçoit elle-même des commandes. Elle a aussi pour maître Auguste Dumont, auteur du Génie de la Bastille. Vivant dans un monde d’ouvriers et d’artisans travaillant dans les arts décoratifs, elle est directement en relation avec tous les corps de métiers : fondeurs, tailleurs de pierre, ce qui est alors impensable pour une femme d’un autre milieu. Au cours de son apprentissage, elle découvre les idées des républicains et des socialistes utopiques discutées dans ces milieux d’artisans et d’artistes d’où est issue la révolution de 1848. En 1847, elle épouse Augustin François Allelit qui travaille chez son père et avec qui elle a un fils. C’est sous le nom d’Allelit qu’elle expose pour la première fois en 1849 au Salon. Sans doute est-ce dans les années 1850 qu’elle rencontre Léon Bertaux avec qui elle décide de vivre. Le divorce étant alors interdit, elle se sépare à l’amiable d’Allelit et ce n’est qu’après le décès de ce dernier qu’elle épouse Bertaux en 1866. En 1855, elle rencontre le célèbre fondeur bronzier Victor Paillard qui lui donne accès à son réseau artistique. À partir de 1857, elle expose au salon sous le nom de Mme Léon Bertaux, insistant ainsi sur un lien marital inexistant mais nécessaire pour les milieux bourgeois qu’elle commence à fréquenter comme artiste. Elle est une des premières sculptrices françaises à connaître le succès et reçoit de nombreuses commandes publiques : une statue en pied du peintre Chardin pour les façades de l’hôtel de ville de Paris, deux frontons pour le nouveau Louvre, deux bustes pour l’Opéra Garnier et une fontaine monumentale à Amiens. Elle est probablement la première sculptrice française à réaliser un nu masculin : Jeune Gaulois prisonnier (plâtre 1864, marbre 1867). Elle est également la première femme sculptrice à obtenir une médaille d’or de 1re classe pour le plâtre Psyché sous l’empire du mystère, à l’Exposition universelle de 1889. Son succès s’explique aussi par le rôle que joue Léon Bertaux à ses côtés ; ce dernier, ayant décidé d’apprendre la taille, devient son praticien. Il se charge de toutes les transactions commerciales des commandes, elle peut ainsi s’adonner exclusivement à son art. Signe de réussite, la sculptrice tient salon le dimanche après-midi et c’est chez elle que Verlaine rencontre en 1869 Mathilde Mauté.

                  Consciente de la singularité de son parcours et de l’intérêt pour les femmes d’entrer dans la carrière artistique, elle revendique pour ses consœurs un enseignement gratuit et de qualité, égal à celui que reçoivent alors les hommes à l’École des beaux-arts de Paris. En 1873, elle ouvre un atelier d’études et de modelage pour les femmes qui se transforme en 1879 en une école de sculpture dans l’hôtel particulier qu’elle fait construire avenue de Villiers. Elle fonde en 1881, avec quelques-unes de ses élèves et amies, l’Union des femmes peintres et sculpteurs qui organise tous les ans un salon jusqu’en 1994 et lutte pour l’accès des femmes à l’enseignement de l’École des beaux-arts de Paris. « Rassemblons-nous, afin de nous compter, de nous défendre ! Soyons unies pour la loyale lutte ! » (Lepage, 1911, p. 48). Elle en sera la présidente jusqu’en 1894. Elles sont 41 à leur premier Salon en janvier 1882, 450 en 1896. En 1892, l’UFPS est déclarée d’utilité publique. Ses membres sont les premières à rompre avec une hiérarchie dans l’accrochage. Œuvres d’amateures, de débutantes ou de professionnelles sont exposées côte à côte, et chacune peut avoir « droit à la cimaise ». Hélène Bertaux défend l’idée que les plus expérimentées doivent soutenir les autres, la solidarité doit permettre de dépasser tous les obstacles. L’absence de sélection lui sera beaucoup reprochée par les plus professionnelles. La nécessité de choisir entre solidarité et qualité va hanter les discussions de l’organisation. L’Union va jouer un rôle moteur dans la crédibilité des femmes artistes en leur donnant la possibilité d’exposer, en permettant à ses adhérentes, par le biais de ses bulletins, de s’informer sur la profession. Le Salon annuel permet aux artistes d’exister pour le grand public et la presse, l’État y achète régulièrement des œuvres. L’Union se bat pour que des femmes fassent partie des jurys des salons officiels, et Hélène Bertaux est la première femme élue du jury de sculpture des artistes français en 1897.

                  → LEPAGE É.,Une page de l’histoire de l’art au XIXe siècle. Mme Léon Bertaux, une conquête féministe, Paris, Imprimerie française, J. Dangon, 1911, reprint 2009, préface de C. Gonnard, Saint-Michel-de-Chavaignes, Soleil en livres.

                  Catherine GONNARD

                  → Art.

               

            

            
               
BERTIN CÉLIA [ép. REICH]. Née le 22 octobre 1920 à Paris (VIe arr.), décédée le 27 novembre 2014 à Paris (XIVe arr.). 

               
                  Célia Bertin est née dans une famille de la haute bourgeoisie catholique. Son père, héritier d’industriels lorrains, est un rentier membre de plusieurs conseils d’administration. Elle estime ne pas avoir été aimée de sa mère, issue d’une famille de cultivateurs beaucerons. Au lycée Fénelon, grâce à une jeune professeure agrégée de mathématiques, elle s’initie tôt au féminisme et lit Flora Tristan, Louise Michel et Jeanne Deroin. Simone de Beauvoir y enseigne également six semaines, en remplacement. Célia Bertin étudie ensuite l’anglais à la Sorbonne et entame une thèse sur l’influence du roman russe sur le roman anglais contemporain, sous la direction de Jean-Marie Carré. La guerre interrompt son doctorat. Fréquentant des amis de son père, Juifs réfugiés d’Allemagne, d’Autriche, de Hongrie ou de Tchécoslovaquie, elle est tôt consciente des réalités de l’antisémitisme et du nazisme. Par l’intermédiaire d’une amie de lycée, Monique de Lescure, elle rencontre à l’automne 1940 Pierre de Lescure, alors lecteur au théâtre Montparnasse et désireux d’apprendre l’anglais. Il l’enrôle bien vite dans ses entreprises résistantes : sous le pseudonyme de Catherine Beauchamp, elle accompagne et ravitaille des agents de l’Intelligence Service britannique, porte des courriers et des postes émetteurs. En revanche, elle ne participe pas aux Éditions de Minuit. Recherchés par la Gestapo, elle se cache avec Pierre de Lescure, à partir de juin 1943, dans le Jura à Chaux-des-Crotenay puis dans un maquis près de Champagnolles (où elle écrit son premier roman, La Parade des impies, publié en 1946 et qui dépeint le milieu du cinéma). Ils reviennent à Paris à la fin de septembre 1944.

                  Avec Pierre de Lescure, Célia Bertin est chargée par le ministre de l’Information, Pierre-Henri Teitgen, de renouer les relations culturelles avec les écrivains et artistes suisses (octobre 1944). Elle reste en Suisse jusqu’en 1946 pour soigner une très forte anémie, puis s’installe à Cagnes-sur-Mer et à Saint-Paul-de-Vence. Toujours avec Pierre de Lescure, elle fonde la revue bimestrielle Roman en 1951, afin de moderniser ce genre littéraire, trop marqué à leurs yeux par le XIXe siècle et pas assez en phase avec leur époque. Elle assure l’essentiel du travail de la revue jusqu’à son retour à Paris en 1953. Elle est également la co-éditrice de la collection « Roman », issue de la revue, qui paraît chez Plon.

                  La revue et la collection promeuvent de jeunes auteur.e.s, souvent étrangers, tels que Andrée Chedid, Stig Dagerman, Lia Lacombe, Clarice Lispector, Jacques Howlett, Jacques Cervione, Jacques Sternberg. En 1953, le prix Renaudot distingue son quatrième roman La Dernière Innocence. Elle collabore aussi à de nombreux titres : Arts, Le Figaro littéraire, La Revue de Paris, Les Cahiers du cinéma. Elle fait partie du comité de rédaction des Lettres nouvelles.

                  Après un essai sur la haute couture, elle publie chez Hachette en 1958 Le Temps des femmes. Construit en un diptyque « hier » et « aujourd’hui », son ouvrage narre la marche de l’émancipation des femmes, dans un optimisme assez caractéristique de l’époque. Elle est l’éditrice française du Courrier de l’Unesco en 1960 et membre du comité de lecture de Hachette de 1961 à 1965.

                  Mariée en 1972 avec un styliste américain, elle ne veut pas d’enfant de crainte de mal l’aimer, comme sa propre mère. Elle vit une partie de l’année aux États-Unis, notamment à New York, où elle est souvent sollicitée par les universités pour être « écrivain de résidence » (Tufts University, University of Massachusetts-Boston, University of Wisconsin Madison et Milwaukee). De 1990 à 1992, elle est invitée comme visiting scholar par le Centre d’études européennes de l’Université d’Harvard.

                  
                  Parmi ses nombreux romans, essais, biographies, traductions, Célia Bertin publie régulièrement sur les femmes, faisant œuvre historienne sur des périodes-clé (Femmes sous l’Occupation ou La Femme à Vienne au temps de Freud) ou sur des personnages forts (Marie Bonaparte ; Louise Weiss ; Jean Voilier) pour lesquels elle s’appuie sur de nombreux travaux et archives. L’œuvre de Célia Bertin a été récompensée trois fois par l’Académie française : le prix Biguet, en 1983, pour La Dernière Bonaparte ; le prix Thérouanne en 1987 pour sa biographie de Jean Renoir ; et enfin le prix d’Académie en 2008 pour son Portrait d’une femme romanesque, Jean Voilier. Elle est officier de la Légion d’honneur et officier des Arts et des Lettres.

                  • (sélection) Haute couture, terre inconnue, Paris, Hachette, 1956. – Le Temps des femmes, Paris, Hachette, 1959. – Elles ont vingt ans, Paris, Plon, 1970. – La Dernière Bonaparte, Paris, Perrin, 1982. – La Femme à Vienne au temps de Freud, Paris, Stock, 1989. – Femmes sous l’Occupation, Paris, Stock, 1993. – Louise Weiss, Paris, Albin Michel, 1999. – Portrait d’une femme romanesque, Jean Voilier, Paris, Éditions de Fallois, 2008.

                  → DBMOF. –KETCHUM A. D., « Célia Bertin », dans C. P. Makward & M. Cottenet-Hage (dir.), Dictionnaire littéraire des femmes de langue française. De Marie de France à Marie NDiaye, Paris, Karthala, 1996, p. 66-68. – ROUDINESCO É., « Célia Bertin (1920-2014), résistante, romancière, journaliste et biographe », Le Monde, 28 novembre 2014.

                  Sylvie CHAPERON

                  → Creux de la vague ; Littérature ; Médias ; Seconde Guerre mondiale.

               

            

            
               
BIGOT MARTHE [Henriette Euphrasie]. Née le 13 mars 1878 à Montargis (Loiret), décédée le 4 mars 1962 à Pontoise (Seine-et-Oise). BIGOT ANTOINETTE. Née le 23 octobre 1886 à Paris (XIIIe arr.), décédée le 19 mars 1960 à Paris (XVIIIe arr.).

               
                  Marthe Bigot apparaît comme une militante féministe et révolutionnaire de premier plan dès les années 1900. Fille d’un boulanger de Montargis venu s’installer à Paris, elle entre, sur les conseils d’une de ses institutrices, à l’École normale des Batignolles où ses deux sœurs lui succèdent. À sa sortie, elle est nommée en 1896 à l’école des filles de l’impasse Guéménée dans le IVe arrondissement où elle effectue presque toute sa carrière. Elle s’installe la même année, 14, rue Rottembourg dans le XIIe arrondissement où la rejoint sa sœur Antoinette. C’est une « institutrice d’élite » selon L’Humanité (28 septembre 1921), acquise aux idées pédagogiques avancées, mais appréciée de ses chefs : promue trois fois au choix et proposée à un poste de direction. Elle a fait des études d’anglais pour le plaisir de se cultiver mais a préféré rester institutrice au lieu de postuler à un poste de professeur. Marthe Bigot est, en effet, une militante réservée qui répugne à se mettre en avant.

                  Le féminisme est la matrice de tous ses engagements et de sa vie privée. Marthe Bigot a ainsi refusé toutes les demandes en mariage et fait l’apologie de l’union libre et de la maternité hors mariage. Elle élève, avec sa sœur Antoinette, Pierre, le fils que cette dernière a eu en tant que mère célibataire. Marthe Bigot adhère à la Fédération féministe universitaire (FFU) dès sa création en 1909. Elle écrit à partir de 1912 dans la nouvelle tribune féministe de L’École émancipée. Son activité va crescendo pendant la guerre. Marthe Bigot s’occupe alors de la rédaction de L’Action féministe, l’organe de la FFU, puis en devient la gérante. En 1917, elle assure le secrétariat de la FFU et, en 1918, elle en devient la secrétaire adjointe. Elle milite, par ailleurs, à la section française du Comité international des femmes pour la paix permanente fondé en 1915 par Gabrielle Duchêne, dont elle assure en 1916 le secrétariat provisoire puis le secrétariat adjoint. Elle fait également partie de la rédaction de La Voix des femmes, dès sa naissance en octobre 1917, et adhère à l’Union française pour le suffrage des femmes dont elle dirige le groupe du XIIe arrondissement. Son féminisme renvoie au Grand Soir de la révolution la réalisation de l’égalité des sexes. Il explique son adhésion à la SFIO, sans doute avant 1914. En 1916, elle est secrétaire adjointe de la 12e section et trésorière adjointe de la Fédération de la Seine. De même, elle entre à la Fédération des syndicats de l’enseignement avant 1914 mais à une date inconnue.

                  Son pacifisme, issu de ses convictions féministes, la conduit à un investissement croissant pendant la guerre. En 1916, les rapports de police la présentent comme une des militantes les plus actives du syndicat de la Seine. En décembre 1917, elle est membre du comité fédéral dont Hélène Brion est la secrétaire générale. Elle est l’une des sept militants blâmés par l’Administration pour avoir envoyé aux instituteurs une lettre protestant contre le procès intenté à Hélène Brion en mars 1918. Elle témoigne en sa faveur devant le conseil de guerre et y défend l’orientation pacifiste de la Fédération de l’enseignement. Marthe Bigot défend les mêmes positions à la SFIO où elle appuie le courant zimmerwaldien.

                  Déléguée de la Seine au congrès de Tours (25-30 décembre 1920), Marthe Bigot devient une militante éminente du PCF. Elle est élue comme suppléante au Comité directeur et membre de la commission de propagande. Son appartenance partisane lui vaut d’être révoquée en septembre 1921 pour avoir protesté, avec Treint et Loriot, contre le rappel de la classe 1919. Le conseil départemental de la Seine refuse de la sanctionner, à la différence de Treint, mais le gouvernement passe outre et prononce sa révocation. La direction du Syndicat national, pourtant rival de la Fédération de l’Enseignement, proteste contre cette atteinte au pouvoir des conseils départementaux et lance, en décembre 1921, un mot d’ordre de démission des conseils, largement suivi. Marthe Bigot ne sera, néanmoins, réintégrée dans l’enseignement qu’en octobre 1924 grâce à l’arrivée au pouvoir du Cartel des gauches. Privée de ressources, elle est appointée par le PCF de 1921 à 1924, à raison de 1 000 francs par mois, pour ses responsabilités auprès des femmes. Secrétaire de l’organisation de la propagande féministe, puis de la commission centrale pour le travail parmi les femmes, Marthe Bigot peut conjuguer, à partir d’octobre 1921, ses engagements politiques et féministes. Dans La Servitude des femmes, une brochure parue en 1921 à la librairie de L’Humanité, elle dénonce ainsi le fardeau des tâches ménagères et prône une société « reconstruite en vue d’une organisation socialiste des tâches de la maison ». Elle réussit également à imposer l’idée de candidatures féminines aux élections et se présente elle-même lors des municipales du 26 mars 1922 dans le quartier des Enfants-Rouges (IIIe). Elle crée en avril 1922 le journal L’Ouvrière. Membre de la gauche, elle n’est pas réélue au comité directeur ni au secrétariat du Comité féminin lors du congrès de Paris (1922). Néanmoins, son action auprès des femmes la rend incontournable. L’IC la nomme en novembre 1922 suppléante au Comité directeur, ce qui lui permet d’obtenir le rétablissement du secrétariat féminin en janvier 1923. Marthe Bigot est chargée par le Comité directeur de rédiger un exposé pour le congrès de Lyon en janvier 1924. Elle y défend une attitude offensive et « différente de celle des anciens partis socialistes qui croyaient avoir tout fait, quand une ligne concernant les femmes figurait à leur programme ». Le congrès de Lyon ne l’ayant pas réélue, et bien que le Comité directeur l’ait rétablie dans ses fonctions, elle démissionne de la Commission centrale féminine à l’été 1924. Le Bureau politique refuse sa démission mais dénonce sévèrement son action auprès des femmes et le caractère « petit-bourgeois » de L’Ouvrière. Ces critiques renforcent Marthe Bigot dans son opposition à la ligne du parti. Le 25 octobre 1925, elle signe la lettre dite des 250 et elle quitte le PCF ou en est exclue en janvier 1926.

                  Marthe Bigot rejoint alors les trotskystes. Elle a participé, en effet, à la rédaction du texte publié par Trotsky, Le Cours nouveau (1923). Elle le connaît personnellement et entre, sur ses conseils, en août 1929, au comité de rédaction de La Vérité. Elle rejoint ensuite La Révolution prolétarienne de Pierre Monatte et défend la réunification syndicale. Son engagement syndical constitue un prolongement de son action féministe et politique. À la CGTU, elle s’investit ainsi dans la commission féminine dont Marie Guillot est la première secrétaire. Elle participe également aux congrès des Groupes féministes de l’enseignement laïque. Elle anime dans la FUE l’opposition aux communistes. En 1936, elle est trésorière pour la région parisienne de la Fédération des retraités. En 1938, elle renoue avec ses convictions pacifistes de la Grande Guerre et signe le 9 octobre, dans L’Œuvre, un « Appel des femmes contre la guerre ».

                  Antoinette Bigot a un profil identique bien qu’elle vive dans l’ombre de sa sœur aînée. Elle adhère avant 1914 à la Fédération des syndicats de l’enseignement, à la FFU et à la SFIO. Elle écrit dans le Bulletin socialiste sous le nom d’Antoinette Charot et dans L’Action féministe sous le pseudonyme d’Antoinette Charreau. Pendant la guerre, elle succède à sa sœur au poste de secrétaire adjointe de la 12e section socialiste de Paris. En 1920, elle est élue à la Commission exécutive de la Fédération socialiste de la Seine en tant que militante du Comité de la IIIe Internationale et signe, sous le nom d’Annette Charreau, la motion Loriot-Souvarine. Elle entre au Parti communiste mais son parcours y est inconnu.

                  
                  L’École émancipée. – La Voix des femmes. – AN F7 13743, F7 13744, F7 13746. – Entretien avec Noëlie Drous du 16 mars 1971. – Entretien avec Robert Hagnauer du 3 juillet 1971.

                  → BERNARD F., BOUËT L., DOMMANGET M. & SERRET G., Le Syndicalisme dans l’enseignement. Histoire de la Fédération de l’enseignement, des origines à l’unification de 1935, Grenoble, texte ronéotypé, IEP, 1966. – BARD C., Les Filles de Marianne, Paris, Fayard, 1995. – DBMOF. – SOHN A.-M., « Féminisme et syndicalisme. Les institutrices de la Fédération unitaire de l’enseignement de 1919 à 1935 », thèse de 3e cycle, Université de Nanterre, 1973.

                  Anne-Marie SOHN

                  → Communistes ; Institutrices ; Pacifisme ; Première Guerre mondiale ; Syndicats ; Trotskystes.

               

            

            
               
BLACK FEMINISM


               
                  Les États-Unis ont vu se développer dans les années 1960-1970, dans le contexte des luttes pour les droits civiques, un courant dénonçant une forme d’occultation, voire de déni de la problématique de la race et du racisme par les féministes américaines, comme celle du sexe et du sexisme par les militants noirs. C’est ce mouvement qui a donné lieu à des théorisations qualifiées de black feminism, remettant en question la prééminence d’un rapport social sur les autres et appelant à prendre en compte la pluralité et l’imbrication des oppressions. Le collectif de féministes et lesbiennes noires Combahee River est créé en 1974 à Boston. Il publie son Manifeste en avril 1977, appelant à une prise en compte du caractère interconnecté des systèmes d’oppressions s’exerçant sur les femmes noires ; la traduction en français paraît en 2006. Ce mouvement donnera lieu à une publication majeure en 1983, Home Girls. A Black Feminist Anthology. Cette anthologie, rééditée en 2000, devient un livre de chevet de générations de féministes africaines-américaines et plus largement racisées.

                  Audre Lorde, figure phare des luttes des féministes et lesbiennes noires des années 1980, est connue pour avoir appelé à briser le silence sur les différentes oppressions (de classe, de race, de sexe, de sexualités), vécues de manière simultanée et interconnectée par les femmes noires, sans qu’on puisse les hiérarchiser. Elle a travaillé à faire reconnaître la pluralité des expériences sociales des femmes, et elle a fait ressortir la participation non interrogée des femmes blanches aux politiques d’oppression. Une partie de son œuvre est disponible en français. La traduction française de sa mythobiographie, Zami : une nouvelle façon d’écrire mon nom (1982), est publiée en 1998 ; Sister Outsider. Essais et propos (1984) sort en 2003.

                  En France, des groupes de femmes noires ont existé, tels la Coordination noire créée en 1976 ou le Mouvement pour la défense des droits de la femme noire en 1982 ; la Sénégalaise Awa Thiam publie un livre au titre retentissant, La Parole aux négresses (1978), mais les luttes contre le racisme et le sexisme portées par ces voix ont vite été oubliées et, vingt ans plus tard, des féministes et lesbiennes racisées se tournent plutôt vers les féministes africaines-américaines. Des collectifs, créés à la fin des années 1990, qui interpellent sur le racisme et appellent à prendre en compte la diversité des positions et expériences sociales des femmes, se référent très clairement au black feminism. Ainsi un collectif créé à Lyon prend pour nom Madivine, en référence à Audre Lorde. Il publie une brochure en 2000 intitulée Racisme, sexisme, homophobie, qui offre la première traduction en français d’un texte de bell hooks, autre figure majeure de l’afroféminisme.

                  Alors qu’elle est jeune étudiante à Stanford en women’s studies dans les années 1970, bell hooks souffre de l’absence de voix de femmes noires et des problématiques raciales. Elle se lance à l’âge de 19 ans dans le travail qui donnera lieu à l’essai de référence Ain’t I a Woman : Black Women and Feminism, publié aux États-Unis en 1981. Un éditeur indépendant en propose en 2015 la première traduction française, alors que seuls deux extraits de ses essais avaient été jusque-là traduits. Dans ses textes, bell hooks met en exergue les impasses criantes des pensées féministes, produites par des femmes blanches de classe moyenne, sur les interrelations entre structures de classe, de race, de sexe et de sexualités, dans une société étatsunienne (hétéro)patriarcale, raciste et capitaliste. Ces impensés mettent en lumière le caractère situé des savoirs, produits des positions sociales de leurs auteur.e.s.

                  
                  
[image: ../Images/Black_feminism.jpg]Affiche du MODEFEN, 1982, dessin de C. Suret-Canale.



                  Actif entre 1999 et 2005, le Groupe du 6 novembre, collectif non mixte de lesbiennes dont « l’histoire était liée à l’esclavagisme, à l’impérialisme, aux colonisations, aux migrations forcées », trouve également ses références dans ce corpus. Ce collectif publie en 2002 un recueil intitulé Guerrières/Warriors, qui compte notamment des créations ou des entretiens auprès d’artistes féministes africaines-américaines (la documentariste Aishah Shahidah Simmons, la romancière Barbara Neely…).

                  Notons que ces références demeurent encore celles de certains collectifs actuels. Les Lesbiennes of Color (LOCs), association créée en 2009, reprennent clairement pour se désigner une terminologie étatsunienne. Comme bell hooks, elles affichent la revendication de décoloniser les pensées féministes et lesbiennes françaises.

                  Le collectif Mwasi, créé en 2014, se définit comme un afroféminisme décolonial. Son site affiche les photos de bell hooks, de la poétesse africaine-américaine June Jordan, d’Angela Davis et d’Audre Lorde. À Rennes, Les Peaux Cibles se présentent également comme un « Collectif afroféministe ».

                  Des figures médiatisées, telles la journaliste Rokhaya Diallo (auteure du livre Afro ! qui fait écho à l’album de jeunesse Frisettes en fête de bell hooks) ou la réalisatrice Amandine Gay, auteure de Ouvrir la voix, « documentaire Afroféministe, matérialiste et intersectionnel sur les Afro-descendantes d’Europe francophone », et préfacière de la traduction de bell hooks, se définissent comme afro-féministes.

                  Ces collectifs ou figures entendent déployer un féminisme qui doit à la fois au féminisme africain-américain mais aussi à leur propre histoire et contexte national.

                  Si, en France, des collectifs de féministes et/ou de lesbiennes racisées s’inspirent du corpus venu des États-Unis, sur le plan universitaire, la pénétration est plus lente. Elsa Dorlin coordonne en 2008 la publication d’une anthologie, qui rassemble des textes de référence de féministes africaines-américaines. Inspirée par ces féministes, elle crée le Groupe de recherche Audre Lorde (GRAL) qui a existé de 2010 à 2015.

                  → DAVIS A., Femmes, race et classe, Paris, Des femmes, 1983. – DORLIN E. (éd.), Black feminism. Anthologie du féminisme africain-américain, 1975-2000, Paris, L’Harmattan, 2008. –HOOKS B., Ne suis-je pas une femme ? Femmes noires et féminisme, Paris, Cambourakis, 2015. – LORDE A., Sister Outsider. Essais et propos d’Audre Lorde, Genève/Laval, Mamamélis/Trois, 2003. – SMITH B. (éd.), Home Girls. A Black Feminist Anthology, New York, Kitchen Table, Women of Color Press, 1983 ; New Brunswick, Rutgers University Press, 2000.

                  Nassira HEDJERASSI

                  → Amérique ; Antiracisme ; Immigrées ; Intersectionnalité.

               

            

            
               
BLANQUART LOUISETTE [Louise Marie]. Née le 28 août 1921 à Lille (Nord), décédée le 2 janvier 2008 à Paris (XVIIIe arr.).

               
                  Fille d’un dirigeant CFTC, fondateur du Parti démocrate populaire, qui l’intéressa aux questions sociales, Louisette Blanquart grandit dans la religion catholique et, très jeune, se passionnant pour les textes mystiques, pense à devenir carmélite. Excellente élève, elle fréquente les écoles catholiques de Lille et de sa banlieue. Elle devient institutrice en 1936. Deux ans plus tard, elle entre chez les compagnes de Saint-François, mouvement d’action catholique formant des jeunes par la pratique du pèlerinage. Perdant son emploi en 1939, elle suit une formation d’auxiliaire sociale, métier qu’elle va exercer à la chambre syndicale de la métallurgie de Lille avant de rejoindre la zone libre à Lyon. Elle y diffuse les cahiers clandestins de Témoignage chrétien, organise des pèlerinages, prépare des congrès de la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) et s’oppose au départ des jeunes pour le Service du travail obligatoire (STO). Après une session jociste de formation des cadres, elle travaille comme assistante médico-sociale à Firminy puis à Annonay. Elle gagne ensuite Marseille, devient assistante sociale dans un centre de la JOC pour jeunes chômeurs puis, en 1943, entre au service des pêches maritimes des salins d’Hyères (Var). À l’issue d’un pèlerinage à la Sainte-Baume, elle décide d’engager sa vie au service de la classe ouvrière.

                  Début 1944, Louisette Blanquart s’établit à Paris. Élue à la direction des Compagnons de Saint François et secrétaire de rédaction du journal de la JOC féminine, elle fait partie des chrétiens progressistes proches des prêtres-ouvriers et des membres de la Mission de Paris, créée en 1943 pour répondre à la déchristianisation. Elle en déduit à leur contact qu’elle doit travailler en usine pour partager la vie des ouvriers. En 1946, elle s’embauche dans une usine de Saint-Ouen et se syndique à la CGT. L’année suivante, elle adhère au Parti communiste et milite au Mouvement de la Paix. Au début des années 1950, elle travaille dans deux biscuiteries parisiennes, l’une se trouvant dans le XVIIIe arrondissement où elle est responsable de l’union locale CGT. En 1953, la lecture des travaux de Pavlov sur les réflexes conditionnés lui fait prendre conscience qu’il « n’y a pas d’autre monde que celui où nous sommes ». Elle s’éloigne alors de l’Église.

                  Le travail en usine l’a convaincue que « les discriminations liées au sexe n’étaient qu’une injustice de plus ». Cette expérience lui vaut d’accéder en 1955 au secrétariat de la fédération CGT de l’alimentation avec la responsabilité des branches féminines. Élue à la commission de contrôle financier de 1959 à 1969, elle devient membre de la commission administrative en 1965. Elle enseigne dans les écoles de la CGT et du Parti communiste et écrit des articles pour LaRevue des travailleuses. Dans une note du 27 février 1957, le secrétariat du PCF indiquait cependant qu’il ne fallait pas retenir sa candidature à une école centrale.

                  Au printemps 1964, Louisette Blanquart est promue rédactrice en chef d’Antoinette, magazine féminin de la CGT qu’elle tente de moderniser. En désaccord avec sa directrice, Madeleine Colin, elle quitte le journal en avril 1968 et revient à la fédération de l’alimentation. En 1970, chargée du secteur femmes à la rubrique « luttes » à L’Humanité, elle dénonce dans ses articles les discriminations au travail liées au sexe. Bientôt, ses positions sur la place des femmes dans le journal puis le débat sur l’interruption volontaire de grossesse, à laquelle elle est favorable, lui valent des conflits au sein de la rédaction. Licenciée de L’Humanité pour raisons économiques, sa vie professionnelle s’arrête en 1979.

                  Progressivement, Louisette Blanquart a fait du mouvement des femmes sa priorité. En 1974, elle publie Femmes : l’âge politique, plaidoyer pour l’engagement politique des femmes qu’elle considère comme un facteur d’émancipation et d’égalité. Elle y défend la priorité de la lutte des classes sur la lutte des sexes, point de vue qu’elle fera évoluer en souhaitant une alliance entre le mouvement ouvrier et le mouvement des femmes. Elle écrit qu’il faut « penser, exprimer, construire » une « conscience sociale du sexe ». Dans les années 1980, elle participe aux travaux du groupe de femmes féministes « Ruptures ». En 1990, elle quitte le Parti communiste puis milite chez les Verts.

                  • Femmes : l’âge politique, Paris, Éditions sociales, 1974. – « Pour une société sexuée », Mensuel, Marxisme, Mouvement, décembre 1986.

                  Arch. du PCF. – HUSTON N., « Louise, ouvrière philosophe », Les Nuits magnétiques, France Culture, 1989. – PIOLOT F., La Vie comme elle va, France Culture, 1999.

                  → ANDOLFATTO D., Le Personnel dirigeant de la CGT, 1944-1996, Saint-Martin-d’Hères, CERAT, 1996. – DBMOF. –OLMI J., Oser la parité syndicale : la CGT à l’épreuve des collectifs féminins, 1945-1985, Paris, L’Harmattan, 2007. – SIMON C., « Louise Blanquart, journaliste et militante », Le Monde, 11 janvier 2008. – WISNER A.-C., « Antoinette, magazine féminin de la CGT de 1955 à 1969 », maîtrise d’histoire, Université de Paris I, 1999.

                  Michèle RAULT

                  → Catholicisme ; Communistes ; Ouvrières ; Syndicats.

               

            

            
               
BLUM LÉON Né le 9 avril 1872 à Paris (IIe arr.), décédé le 30 mars 1950 à Jouy-en-Josas (Seine-et-Oise).

               
                  Le féminisme de Léon Blum, chef de la SFIO et président du Conseil pendant le Front populaire, est l’objet d’appréciations contradictoires. L’histoire des femmes l’associe au rendez-vous manqué entre féminisme et socialisme puisque le Front populaire n’a pas donné le droit de vote aux Françaises. Ses biographes voient au contraire en lui un homme proche des femmes et assez sensible à leur émancipation pour qu’ils puissent sans hésitation le qualifier de féministe. Assurément, il appartient à une gauche féministe qui minimise l’importance du féminisme autonome, mais il est aussi, dans sa famille politique, de ceux qui sont les plus sensibles à la cause des femmes, et ce, depuis sa jeunesse. 

                  Ainsi, si l’intérêt que Léon Blum porte à la situation des femmes se trouve déjà dans ses premiers textes et dans ses innombrables critiques littéraires et dramatiques, c’est véritablement dans son essai de 1907, Du mariage, que Léon Blum est le plus éloquent. Afin de réformer le mariage, il ne propose rien de moins que de permettre aux jeunes filles d’expérimenter la sexualité aussi librement que les hommes : c’est-à-dire qu’avant de rentrer dans la « phase monogamique » caractérisant le mariage, les deux sexes devraient pouvoir savourer leur « phase polygamique » et goûter les plaisirs du sexe. Une réforme iconoclaste des mœurs qui se double d’un projet émancipateur plus grand étant donné que pour Blum « la liberté passionnelle donne l’envie de toutes les libertés ». Du mariage est fraîchement accueilli par les féministes. Le journal La Française rejette viscéralement les thèses de Blum tandis que la femme de lettres Aurel reproche à l’auteur d’être « féministe à l’excès », et par là de ne pas apporter de remèdes à la crise du mariage. La réception est un peu plus chaleureuse sous la plume de Paul Robin, pour qui l’ouvrage permet la vulgarisation des thèses néo-malthusiennes (malgré sa discrétion sur les moyens de contrôle de la fécondité), et sous celle de Marcelle Tinayre qui voit en Blum un sincère « ami des femmes ». Il n’en demeure pas moins que les audaces de Blum ne correspondent pas à la modération de la majorité des féministes de la première vague. Du mariage est perçu comme un livre « scandaleux ». Pour l’opinion réactionnaire, il est l’exemple même des thèses immorales qui menacent les sociétés occidentales. Alors que la France sort de l’affaire Dreyfus, Blum devient la cible de virulentes attaques antisémites, qui font du féminisme une « invention juive ».

                  La contribution de Léon Blum à l’émancipation des femmes prend tout son relief lorsque se superpose à Du mariage l’action politique qu’il mène dès la fin de la Première Guerre mondiale : avec Bracke, il est l’un des plus ardents suffragistes du parti socialiste. Il soutient en tant que député les multiples propositions de loi visant à accorder les droits politiques aux Françaises et il défend à plusieurs reprises l’égalité des sexes au sein du journal du parti, Le Populaire. Cependant, Léon Blum ne se définit pas comme féministe et il distingue bien l’action du féminisme, qu’il s’abstient de critiquer, et l’action du socialisme. À ses yeux, ce dernier subsume la cause des femmes, comme il l’affirme en 1919 : « le socialisme transformera, renouvellera la condition de la femme […]. Il comporte comme une libération […] universelle ». Néanmoins, il faut noter que ses plaidoyers pour l’égalité des sexes sont aussi en partie indépendants de son engagement socialiste : socialiste par amour de la justice, il se fait aussi le défenseur des femmes au nom de ce même sens de la justice.

                  C’est ainsi qu’en 1936, une fois devenu président du Conseil, il nomme trois femmes sous-secrétaires d’État, alors qu’elles ne sont ni éligibles, ni électrices : l’institutrice à la retraite et fidèle militante socialiste Suzanne Lacore, la scientifique de renom proche du PCF Irène Joliot-Curie et la figure majeure du suffragisme français, Cécile Brunschvicg, membre du parti radical. Toutes les trois sont, à des degrés divers, féministes. Cet acte audacieux, nullement inscrit dans le programme du Rassemblement populaire, vise à intégrer les femmes à la République par le haut. Leur nomination a d’ailleurs été applaudie par les féministes, sans que cela leur fasse oublier leur principale revendication : les droits politiques aux femmes. Or, aussi surprenant qu’ait pu être l’événement, il ne masque pas la profonde déception que représente le Front populaire en matière d’égalité des sexes, le droit de vote restant lettre morte du fait de l’hostilité des radicaux, d’une frange grandissante de la SFIO mais aussi du fait de l’inaction de Blum, qui n’est pas prêt en ces temps troublés à risquer la cohésion du Front populaire pour réaliser le suffrage universel. 

                  Pourtant, la chute du Front populaire ne signifie pas la fin de l’engagement de Blum sur la question des droits des femmes. En effet, la reconnaissance de la citoyenneté des femmes, en 1944, change la donne politique : les femmes deviennent une force que les partis doivent prendre en compte. C’est ainsi que, dès 1945, Léon Blum s’engage vigoureusement dans la rénovation de la SFIO qui passe par la conquête des suffrages féminins. Il souligne les bienfaits que le socialisme pourrait apporter aux Françaises, reprenant une antienne déjà formulée tout au long de l’entre-deux-guerres, mais surtout il critique son propre parti afin qu’il s’ouvre plus aux femmes, notamment en tant que candidates et élues. À côté de ces discours à visée électorale, Léon Blum continue à élaborer sa réflexion sur la place des femmes : en 1947 dans Si les femmes le veulent, il se fait de nouveau l’apôtre d’une évolution des mœurs en abordant entre autres le partage des tâches au sein du couple, sans pour autant faire mention du féminisme.

                  
                  Cette longue trajectoire offre le portrait ambivalent d’un homme ayant toujours affirmé la capacité d’agir des femmes mais dont les bonnes intentions restent entachées par l’échec des droits politiques devant le Parlement, d’un homme défendant l’égalité des sexes mais ignorant les luttes féministes. Et pourtant, Léon Blum est bel et bien féministe à sa manière, dans une époque qui l’est beaucoup moins que lui, dans un parti qui l’est moins que lui, et dans un champ politique qui a continuellement limité sa marge de manœuvre.

                  → BARD C., « Léon Blum féministe ? », dans A. Bergounioux (dir.), Léon Blum, notre contemporain, Paris, L’Ours, 2016, p. 73-89. – BOUCHET T., Les Fruits défendus. Socialismes et sensualité du XIXe siècle à nos jours, Paris, Stock, 2014. – MISSIKA D., Thérèse. Le grand amour caché de Léon Blum, Paris, Alma éditeur, 2016. – TARRAGO A.,« Léon Blum et le féminisme : des critiques littéraires à la Quatrième République, itinéraire d’un partisan de l’égalité des sexes », master 2 d’histoire, Université de Bourgogne, 2016.

                  Christine BARD & Antoine TARRAGO

                  → Antisémitisme ; Femme nouvelle ; Hommes féministes ; Judaïsme/judéité ; Libération sexuelle ; Néo-malthusianisme ; Parlementaires ; Socialistes.
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